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DES  AFFAIRES  JuRIDIQUES
DES ASSURANCES  ET
DE LA  DOCUMENTATION
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.,  Toi-ilouse.le  1,7, f'évrier  2020

:- a :a .l"  :-Àrrêté ":

AFFICHE  ie...'?.:>;q<A.xa!

Socis IB %o,,,,,74.'j..,'l....,.,

Dossier  suivi  par:
Clémentine  CHENA  VIER
Tél /  05 34 33 33 26
Fax : 05 34 33 37 99
RM. CI rappeler:

DAJAD/LABO/CCH

Le Président  du Conseil  Départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  et notamment  son article  L 3221-3

Vu l'organigramme  des  services  du Département

Arrête

Article  ler  : Délégation  de signature  est donnée  à Madame  Michelle  SELVE,
directrice  du laboratoire départemental EVA 31, à l'effet  de signer  dans  le cadre  de
ses attributions  et compétences  tous documents  à l'exclusion  :
- des rapports  au conseil  départemental  et à la commission  permanente,
- des lettres  aux ministres,  aux préfets,  aux parlementaires  et aux conseillers
régionaux,
- des circulaires  et instructions  générales,
- des télégrammes  officiels  et communiqués  à la presse,
- des arrê'tés  et décisions  réglementaires,  des contrats,  conventions  et marchés
publics  à l'exception  des marchés  visés à l'article  2.

Article  2 : Délégation  lui est donnée  pour  signer  les marchés  publics  dans la limite
de 25.000  euros  H.T.

Article  3 : Délégation  lui est également  donnée  pour  soumissionner  aux marchés
de prestations.

Artic!e  4 : En cas d'absence  ou d'empêchement  de Madame  Michelle  SELVE,  les
délégations  qui lui sont  consenties  sont  transférées  à Madame  Agnès  DELTORT,
directrice  adjointe  du « pôle environnement  » au laboratoire  départemental  EVA 31.

Article  5 : En cas d'absence  ou d'empêchement  de Madame  Michelle  SELVE  et de
Madame  Agnès  DELTORT,  !es délégations  qui sont  consenties  à Madame  Michelle
SELVE  sont  transférées  à Madame  Lydie  RASOLOFO,  directrice  adjointe  du pôle
« Biologie,  santé  animale  et végétale  » au laboratoire  départementai  EVA 3'1.

boulevard  de la Marquette
3109CI TOULüUSE  Cede:x 9
+él [)5 3A  33 32 3T

Article  6 : En cas d'absence  ou d'empêchement  de Madame  Michelle  SELVE,  de
Madame  Agnès  DELT('RT  et de Madame  Lydie RASOLOFO,  les délégations  qui
sont  consenties  à Madame  Michelle  SELVE  sont  transférées  à Monsieur  Franck
CLAUSSE,  directeur  adjoint  du pôle « Développement  » au laboratoire
départemental  EVA 31.



CLAUSSE, directeur adj,oirlt du pôlp, «.Q4ye1op,pem,ent » au laboratoire

Article  7 Le présent,qrrêl4  pera,qffiçpp  et pi,ib1i6 a4 recueil des actes administratffs
du Département.

Georges  MÉRlC

Président  du Conseil  départemental



DES  AFFAlRES  JURIDIQUES
DES  ASSURANCES  ET
DE LA  DOCUMENT  AT}ON

RE U PREF. 31 le :

0 9 MARS 2!]2€1

Dossier  suivi  par  :
Fatou  ASKOFARE
Tél : 05 34 33 10 78
Fax  :05  34 33 37 99
RM.  à rappeler.'
DAJAD  /Archives

Le Présïdent  du Conseil  Départemental

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 322"1-3 ;
Vu l'organigramme  des services  du Département  ;

Arrête

Article  ler  : Délégation de signature  est donnée  à Madame  Ingrid  LEDUC,directrice  adjointe  de la politique  muséale,  à la direction  des archives  et du
patrimoine  culturel,  à l'effet  de signer  dans le cadre  de ses attributions  et
compétences  tous  documents  à l'exclusion  :- des rappods  au conseil  départemental  et à la commission  permanente,- des lettres  aux ministres,  aux préTets, aux  parlementaires,  aux conseillersrégionaux  et aux conseillers  départementaux,

- des circulaires  et instructions  générales,
- des télégrammes  officiels  et communiqués  à la presse,- des arrêtés et décisions  réglementaires, des contrats,  conventions  et marchés
publics,  à l'exception  des marchés  publics  visés  à l'article  2.

Article  2 : Délégation  de signature  lui est donnée  pour  signer  les marchés  publics
dans  la limite  de 25 000 € H.T.

Article  3 : Le présent  arrêté  sera affiché  et publié  au recueil  des actes  administratifs
du Département.

Georges  MERIC

Président  du 'Conseil  départemental
üpi5;:iL [)':p)lp,', 5jiiE1aiT-%i
;  L-'i Hj'UTE-üARClillNE
, boulevard de la Marquette
109ü TOU LOUSE Cedex 9
l C15 3A 33 32 3'1
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Tc',tilousq,le  .?7 février  2020

I'-':- Î :a' E'Àrrêté  {

DES AFFAIRES  JURIDIQUES

DES ASSURANCES  ET

DE LA  DOCUMENTATION

Dossier  suivi  par  :

Laurence  DOUMENG

Tél : 05 34 33 37  84

Fax.'  05 34 33 37  99

Rùâf. à rappeler.'

DAJAD  /LD  /DEF  /

AF':'CIa'jE'iB,,,,,,,,u"ëcj].alb
Sous IB 1s4o 4's»j

Le Président  du Conseil  Départemental

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 3221-3

Vu l'organigramme  des  services  du Département

Arrête

Article  I : Délégation de signature est donnée  à Madame  Emilie  VALIERE,  chef  du

service de la Maison départementale des adolescents, de la direction  adjointe

jeunesse, à la direction enTance et Tamille, à l'effet de signer  dans le cadre  de ses

attributions  et compétences  tous documents  à l'exclusion  :

- des rapports  au conseil  départemental  et à la commission  permanente,

- des lettres aux ministres, aux préfets, aux parlementaires, aux conseillers

régionaux  et aux conseillers  départementaux,

- des circulaires  et instructions  générales,

- des télégrammes  officiels  et communiqués  à la presse,

- des arrêtés  et décisions  réglementaires,

- des contrats,  conventions  et marchés  publics.

Article  2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame  Emilie  VALIERE,  les
délégations qui lui sont consenties sont transférées à son adjointe, Madame  Anne-
Laure  MAVIEL.

Article  3 : Le présent  arrêté  sera affiché  et publié  au recueil  des actes  administratifs
du Département.

Georges  MÉRIC

Président  du Conseil  départemental

l, boulevard  de la Marcluette
3 ND9ü TC)ULüUSE  Cedei. 9
tél ü5 34 33 32 3 ï
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DIRECTION

DES AFFAIRES  JURIDIQUES

DES ASSURANCES  ET

DE LA  DOCUMENTATION

Dossier  suivi  par  :

Laurence  DOUMENG

Tél ; 05  34 33 37 84

Fax  :05  34 33 37  99

Réf. à rappeler:

DAJAD/  LD /MDS  /  Cazères

):§,:,:,, :'Àrrêt4 -;

AFFICHE ie,.Gï5g3::1,Ji,-
Si:ius le Hi.  -4So

Le Président  du Conseil  Départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  et notamment  son article  L 322'1-3  ;

Vu l'organigramme  des services  du Département  ;

Arrête

Article  I : Délégation de signature est donnée  à Madame  Anne  LIBOIS,  responsable
de la maison  des solidarités  de Cazères,  au sein de la direction  territoriale  des

solidarités (DTS) Sud Toulousain, à l'effet de signer  dans le cadre de ses attributions  et
compétences  tous les documents  à l'exclusion  :

- des rapports  au conseil  départemental  et à la commission  permanente,

- des lettres aux ministres, aux préfets, aux parlementaires, aux conseillers régionaux
et aux conseillers  départementaux,

- des circulaires  et instructions  générales,

- des télégrammes  officiels  et communiqués  à la presse,

- des arrêtés  et décisions  réglementaires,

- des contrats  à l'exception  de ceux  visés  à l'article  2, des conventions  et marchés
publics.

Artic1e  2 : Délégation  lui est donnée  pour  signer  les contrats  d'engagements
réciproques  (CER),  les contrats  relatifs  aux mesures  d'accompagnement  social

personnalisé  (MASP)  et notamment  les mandats  de gestion  dans  le cadre  des MASP
renforcées  et les contrats  de prêts  du fonds  de solidarité  pour  le logement  (FSL).

l, boulevard  de la Marquetke
31ü9[II TC)ULûUSE  Cedex 9

tél û5 34 33 32 31

Ad



Article  3 : En cas d'abffi-Gnce ùu d'ô-i;éaiï"emei'i:  -déiÜadame  Anne  LIBOIS,  les

délégations qui lui son€ èè,n36r,tiji 's6ji'atransfètèàs,- :ar  ordre de priorité à :

i I

DTS NOM FONCTION
ORDRE DE

PRIORITE

Sud Toulousain Monsieur  Pierre CALESTROUPAT Responsable  adjoint  MDS CAZERES 1

Sud Toulousain Madame  Olivia EUGENE Responsable  MDS AUTERIVE 4

Sud Toulousain Madame  Isabelle  LAMPS Responsable  MDS FROUZINS 2

Sud Toulousain Madame  Patricia  GRANIER Responsable  MDS MURET 3

Article  4 : Le présent  arrêté  sera  affiché  et publié  au recueil  des  actes  administratifs  du

Département.

Georges  MÉRIC

Président  du Conseil  départemental

,Â2!L



REPU  BL:OU- .li.zïlS

DES  AFFAIRES  JURIDIQUES
DES  ASSURANCES  ET
DE LADOCUMENTATION

Dossier  suivi  par.'
F. Askofaré.
Tél .' 05 34 3310  78
Fax  : 05 34 33 37  99
Réf. à rappeler  :
DAJ  AD  /FAS  /

'(Ct.:'h'.siL:l).-. i:"i.Éf".-:'.i;iÏ<-i"EM!E':i'-] ?-rAc: 'l)IE':L'=: HA(]TEaa(:'.)t":1R"":J){':i N t.

RE U PREF 31 le

ü't MARS 2ü2[)

Le Président  du Conseil  Départemental

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 3221-3  ;
Vu l'organigramme  des services  du Département  ;

Arrête

Article  1 : A compter du 1 er avril 2020, délégation de signature est donnée à MonsieurJulien SICOULY - chef du service relations sociales de la direction de la formation,  dela médiation et des conditions de travail des ressources humaines - à l'effet de signerdans ie cadre de ses attributions et compétences tous les documents à l'exclusion  :- des rapports au conseil  départemental et à la commission  permanente,
- des lettres aux ministres, aux préfets, aux parlementaires, aux conseillers régionaux,et aux conseillers  départementaux,
- des circulaires  et instructions  générales,
- des télégrammes officiels  et communiqués  à la presse,
- des  arrêtés  et décisions  réglementaires,

- des contrats,  conventions et marchés  publics.

Article  2 : En cas d'absence ou d'empêchement  de Monsieur Julien SICOULY, lesdélégations qui lui sont consenties sont transférées à son adjointe,
Madame  Estelle  RIGOBERT.

Article  3 : Le présent arrêté sera affiché et publié au recueil des actes administratifs  duDépartement.

Georges  MERIC
Président du Cons-eil Départemental

DE I.A )4A'J'T -GiÀRüNNE

I  büulevard  de la Marquetke
31ü9ü  TOULüUSE  Cedex9
tél ü5 :W 33 32 3'1
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DIRECTION
DES POLITIQUES
TERRITORIALES
ET INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le

Amté

31 JAN, 2û19

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action  sociale  et des familles  dont notamment  les articles  L 314-1 et
suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu  le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no2645'1 I en date du 15 octobre  2019 par laquelle  le Conseil
départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évo1ution  des dépenses  des
établissements  et services  sociaux  pour  2020 ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tarification  des frais de soins  fixée par l'autorité  compétente  pour  l'assurance
maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Dans l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  Dépendantes
habilité  à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide sociale  :

MARIUS  PRUDHOM
2 PLACE  PIERRE  CURIE
:31190 AUTERIVE

les dépenses  et les recettes  prévisionne1les  pour l'exercice  budgétaire  2020 sont
autorisées  comme  suit :

l  boulevard  de la Marquette
3T09CI TC)UU]USE  Cedex 9
tél [)5 3A 33 32 31

)iS



) Section  tarifaire  Hébergement

Dépenses

IDépenses d'exploitation'
 "i 999  331 ,02 €

E:::,:H ;i7:g;e,
TOTAL 1 999  331 ,02 €

Recettes

Recettes  d'exploitation 'ï 999  331 ,02  €

Excédent  de  la section

d'exploitation  reporté

TOTAL I 999  33'1,02  €

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du  ler février  2020 de I'EHPAD

MARIUS  PRUDHOM,  est  fixée  comme  suit  :

TARIFS  HEBERGEfVIENT  PERIVIANENT  ET TEMPORAIRE

IRésidents plus de 60 ans : ITarifs moyens 2020 I TaCriOfsmappteprIicdaub1leers à
l- février  2020

s Chambre  à 1 lit 62,69  € '
I

62,74 €

Résidents  moins  de 60 ans : II, Tarifs  moyens  2020

Tarifs  applicables  à

compter  du I er
février  2020

a Chambre  à 1 lit 8213  € 82,20  €

TARIFS  ACCUEIL  DE JOUR

' ACCUEIL  DE JOUR ITariTs moyens 2020
I

i Tarifs applicables à i
i compterdu  1a' i

février 2020 i

s Résidents  plus  de 60 ans ' 20,90€ I 20,91 i

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 314-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des  actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles il a été notifié ou de sa pub!ication I;qr  les autres personnes.

k êùlG:litC ciU €.I :.s!i Cl-' SelVlCe

\V a
V  ique  VOLTO

le Président

Conseil  départemental,

la a a e chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors

À'[
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DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES
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Toulouse,  le 3 "! JAN, 2û20

Arrêté

Le  Président  du  Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action sociale et des familles dont notamment  les articles L 314-1  et
suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no 264511 en date du 15 octobre 2019 par laquelle le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des dépenses
des  établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par  la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par  le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler : Dans l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  non habilité  à
recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

RESIDENCE  DE LEGUE

6 place  de l'Hôtel  de Ville

31270  FROUZINS

les tarifs afférents à la dépendance  sont fixés à compter  du ler février  2020  comme
suit  :

(ai-y(,:5";l,l'iq:l'8'I":+i,3il'.a'i,

{,i k I ,Il .I' .'l I i ii0 , I:y,'i  l).û s i jl' ;

l  boulevard  de la Marquetke
.31ü9ü mULOLISE  [':edex 9
tél. (]5 34 33 32 3T

1i'i)-  V,'1 a i: k a' - 'l :""l  i J e '  r

TARIFS  DEPENDANCE

- GIR  1 -  2

- GIR  3 -  4

Tarifs  moyens  2020

22,26  €

9,17 €

Tarifs  applicables  à

compter  du

1 erfévrier 2û20

2 2,26  €

9,18  €

1



Article  2 : Le présent  arrëté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  3 : En application  de l'article  R 314-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les  tarifs  fixés  à l'article  1 du présent  arrêté  seront  publiés  au

recueil  des  actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  4 : Les  recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de  la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17  Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CE[)EX

dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification  pour  les  personnes

auxquelles  il a été  notifié  ou de sa publication  pour  les  autres  personnes.

Article  5 : Le directeur  général  des  services  du Conseil  départemental  de la Haute-

Garonne  et la direction  de l'établissement  susvisé  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le

concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

VJîronique VOLTO
Pbur  le Président

d4Con3Th  départemental,
et p-ar délégation,

la Vice-Présidente  chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors

-ii 9
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DIRECÏION

DES  POLITIQUES

TERRITORIALES

ET  INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le 3 ï JAN, '2020

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action sociale et des familles dont notamment  les articles L 314-1 et
suivants,  et R 3M-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la déiibération no264511 en date du 15 octobre 2019 par laquelle fe Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs d'évolution  des dépenses des
établissements  et services  sociaux  pour  2020 ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tarification des frais de soins fixée par l'autorité compétente  pour l'assurance
maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre recommandée  relative aux modifications proposées  par Je Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Dans l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées Dépendantes
habilité à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide sociale :

MAURICE  GARRIGOU

2 rue Antoine  Deville

31 000  TOULOUSE

les dépenses et les recettes prévisionnelles  pour l'exercice budgétaire 2020  sont
autorisées  comme  suit  :

l  bûulevard  de la Marquette
31û't]  TûULCIUSE  Cedex 9
tél. ü5 34 33 32 3i

J,./ 5



Section  tarifaire  Hébergement

Dépenses

IDépenses d'exploitation 795 946,00  €

l::::%:: ;7:Hqe,
TOTAL 795  946,00  €

Recettes

Recettes  d'exploitation 795  946,00  €

Excédent  de la section

d'exploitation  repoM

TOTAL 795 946,00 € I

Article  2.  : La tarification  applicable  à compter  du  ler février  2020 de  I'EHPAD

MAURICE  GARRIGOU,  est  fixée  comme  suit  :

TARIFS  HEBERGEMENT

Résidents  plus  de 60 ans  : ITarifs moyens  2020 I TaCriofsmappteprIicdaub1leesr à
l- I février  2020

ffl Chambre  à I lit 69,01  € 69,02  €

a Chambre  à 2 lits 62,11  € 62,07  €

Résidents  moins  de  60 ans  : Tarifs  moyens  2020 Tacriofsmappteprlicdaub1leers à ,
février  2020

a Chambre  à 'l lit 85,73  € 85,67  €

æ Chambre à 2 lits I 77,  17 € 7111 €

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 3M-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des  actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai franc  d'un  mois à compter  de  sa  notification  pour les personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  pqr  les autres  personnes.

r

L'adlûirite au chef de seivice

éronique  VOLTO

our  le Président

d Cons  a départemental,

et par  dé)égation,

la Vice-Présidente  chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors
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DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCÏURES

Toulouse,  le I k FEV, 2020

Arrêté

Le Président  du  Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action sociale et des familles dont notamment les articles L 314-1 et
suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération no 264511 en date du 15 octobre 2019 par laquelle le Conseil
départemental de la Haute-Garonne a Tixé ses objectifs d'évolution des  dépenses  des
établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tarification des frais de soins fixée par l'autorité compétente pour l'assurance
maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par  la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre recommandée relative aux modifications proposées  par le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Amte

Article  ler  : Dans l'Etablissement  Hébergeant des  Personnes  Agées  Dépendantes
habilité  à recevoir  des  bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

USLD  CLÏNIQUE  DES  MINIMES
100  BOULEVAHD  PIERRE  ET MARIE  CURIE
31200  TOULOUSE

les dépenses et les recettes prévisionnelles pour l'exercice budgétaire 2020 sont
autorisées  comme  suit  :

. bûulevard  de la Marquette
3'1[)9(] TOULüUSE  Cedex 9
tél. []5 34 33 32 3i
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I Section tarifaire Dépendance -

I

Dépenses i

IDépenses d'exploitation
427  962,64  €

lDreépfiOc,ite.de Ja sectjon d'expjoitation /

TOTAL' 427  962,64  €

Recettes

Recettes  d'exploitation

I

427  962,64  €  

Excé'dent  de la section  d'exploitation

reporté -l
TOTAL 427 962,64 € I

Article  2. : La  tarification  applicable  à compter  du  4e' mars  2020  de  I'USLD

« CLINIQUE  DES  MINIMES  )), est  fixée  comme  suit  :

TARIFS  DEPENDANCE

ITarifs moyens 2020I TaCriofsmappteprIicdaubIIeers à
mars  2020

- GIR  1-  2 ' 23,55  € TTC 23,55  € TTC

- GIR  3 -  4 16,90 € TTC 16,90 € TTC

- G1R5-6  l 6,37  € TTC  . 6,36  € TTC

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 314-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appet  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans le délai franc  d'un  mois à compter  de sa  notification  pour  les  personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

!-

I il-""il-tk:  IT1(3nta1

L'a'jjUli It('. au Lli'.;l lie be!"/il-e

V ronique  VOLTO

P ur le Président

d Conseil  départemental,

et  d a a ation,

la Vice-Présidente  chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors

lL
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Toulouse,  le I 4 FEV, 202ü

DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des familles  dont  notamment  les articles  L 314-1 et
suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no 264511  en date du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseil
départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectffs  d'évolution  des dépenses
des  établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modiTications  proposées  par le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler : Dans  l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  non habilité  à
recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

CAP  SOULE
31580  SAINT-PLANCARD

i.('ici  "y;:i:  l"i'..R'i{  T ':M  E;t"  i'i  !

i] E : '1 : ' I-l Il'tE (; al a{'t'l jlll  E

T, boulevard  de la Marquekte

31€19[) TO ULûUSE  Cedex  9
tél. ü5 34 33 32 3'1
1,4'PA1.11;I  Ii  .:" -!l  PTI  1i'o.  fl-



les tarifs  afférents  à la dépendance  sont  fixés  à compter  du I "" mars  2020  comme

suit  :

TARIFS  DEPENDANCE

- GIR  I -  2

- GIR  3 -  4

Tarifs  moyens  2020

17,12 €

8,75  €

Tarifs  applicables  à

compter  du 1 er
mars  2020

17,14 €

8,76  €

Article  2 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  3 : En application  de l'article  R 3a)4-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  I du présent  arrêté  seront  publiés  au

recueil  des actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  4 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

Article  5 : Le directeur  général  des services  du Conseil  départemental  de la Haute-

Garonne  et la direction  de l'établissement  susvisé  sont  chargés,  chacun  en ce qui le

concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

V ronique  VOLTO

P ur le Président

d Conseil  départemental,

et  ar d ' a ation,

la Vice-Présidente  chargée

de 1'Action  Sociale  : Séniors

;lai
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DIRECTION
DES POLITIQUES
TERRITORIALES
ET INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le

Arrêté

I /, FEV. 2020

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des familles  dont  notamment  les articles  L 314-1 et

suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no26451  I en date du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des dépenses  des

établissements  et services  sociaux  pour  2020 ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tarification  des  frais  de soins  fixée  par l'autorité  compétente  pour  l'assurance

maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  I er : Dans  l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  Dépendantes

habilité  à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

MONT-ROYAL
515 RUE DES'ENFANTS
31210  MONTREJEAU

les dépenses  et les recettes  prévisionnelles  pour  l'exercice  budgétaire  2020  sont

autorisées  comme  suit  :

T. bûulevard  de la Marquette

31ü9CI TC)ULüUSE  Cede+t 9

tél 05 3A 33 32 3i



I
Section  tarifaire  Hébergement

[)épenses

IDépenses d'exploitation
1 569  844,21  €

Déficit  de  la section

d'exploitation  reporté

TOTAL I 569  844,21  €

Recettes

Recettes  d'exploitation 1 569  844,21  €

Excédent  de la section
d'exploitation  reporhâ

I 569  844,21  € )TOTAL

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du ler marS  2020  de I'EHPAD  MONT-

ROYAL,  est  fixée  comme  suit  :

TARIFS  HEBERGEMENT  PERMANENT  ET TEMPORAIRE

Résidents  plus  de 60 ans  : ITarifs moyens 2020

Tarifs  applicables  à

compter  du 'I a'

ii Chambre  à 1 tit

mars  2020

63,78  € 63,85  €  ,

ffl Chambre  à 2 lits 57,41 € 57,48  €

Résidents  moins  de 60 ans  : Tarifs  moyens  2020 TacriOfsmappteprIicdaubIIeBrs à I
mars  2020

a Chambre  à I lit

ffl Chambre  à 2 lits

79,64  € 79,73  €

71,69  € 71 ,78 €

Article  3 : Le présent  arrê.hâ sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 3'i4-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des  actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  poQ  les autres  personnes.

à--I,

2- (,



PEPU1311C111:E rBÀM.âiÉF
(-.:'IJ"ia'N(J.)La'.J.i'LiL)il)"'a-'r)'}'ila"1vï-E.l'i1Er"j1-À'),DirE!l'X't'lM"a(3-'lE'-I3/a"J:(»'.)iN'i"JI:'I

DIRECTION
DES POLITIQUES
TERRITORIALES
ET INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le

Arnêté

I /, FEV, 2û2(]

Le Président  du Conseil  départemental

Vu fe code général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action  sociale  et des familles  dont notamment  les articles  L 314-1 et

suivants,  et R 314-"14 et suivants  ;

Vu  le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no26451 I en date du 15 octobre  2019 par laquelle  le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des dépenses  des

établissements  et services  sociaux  pour  2020 ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec l'établissement  ;

Vu la tarification  des frais de soins  fixée par l'autorité  compétente  pour  l'assurance

maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Dans l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  Dépendantes

habilité  à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide sociale  :

SAINT-JACQUES
9 rue Pierre  Marchet
31340  VILLEMUR  SUR TARN

les dépenses et les recettes prévisionnelles pour l'exercice  budgétaire  2020 sont

autorisées  comme  suit :

(: f'1)j5 E jl  T3 E DÂ i? T ië !  'i :?l  i Â1I

['r  '"i  l'Il'll'l'lH-(iA)l;')Nia"E

i  bûukevard  de la Marquetke

31ü90  TüULCIUSE  Cedex 9

tél û5 34 33 32 31
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Section  tarifaire  Hébergement

I

Dépenses

Dépenses  d'exploitation 2 031 470,00  €

ùâficit  de  la section

d'exploitation  reporté  '

TOTAL 2 031 470,00  €

Recettes

Recettes  d'exploitation 2 031 470,00  €

Excédent  de la section
d'exploitation  reportÉ,

2 031 470,00  €
I

TOTAL

Article  2. : La tarification  applicabfe  à compter  du ler mars  2020  de I'EHPAD  SAINT-

JACQUES,  est  fixée  comme  suit  :

TARIFS  HEBERGEMENT  PERMANENT  ET TEMPORAIRE

Résidents  plus  de 60 ans  : Tarifs  moyens  2020

s Chambre  à 1 lit 62,88  € TTC 62,94  € TTC

ii Chambre  à 2 lits 56,59  € TTC 56,64  € TTC

Résidents  moins  de 60 ans  : Tarifs  moyens  2020

Tarifs  applicables  à

compter  du ler
mars  2020

a Chambre  à I lit 84,38  € TTC 84,46  € TTC

ffl Chambre  à 2 lits 75,95  € TTC 75,58  € TTC

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 314-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  Tixés à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles il a été notifié ou de sa publication zur  les autres personnes.

Céroniqlu'eaVOLTO
'Pour le Président

[départemental,

eélégation,

la Vice-Présidente  chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors

2Z
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DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le

Arrêté

'H] FEV, 2020

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des familles  dont  notamment  les articles  L 314-1 et
suivants,  et R 314-M  et suivants  ;

Vu le code  de la santé. publique  ;

Vu la délibération  no26451 I en date  du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseil
départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des  dépenses  des
établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tariTication  des frais  de soins  fixée  par l'autorité  compétente  pour  l'assurance
maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Dans  l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  Dépendantes
habilité  à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

ERA  CASO
AVENUE  DU BOIS  CHANTANT
31110  MONT  AUBAN  DE LUCHON

les dépenses  et les recettes  prévisionnelles  pour  l'exercice  budgétaire  2020  sont
autorisées  comme  suit  :

l, büu(evard  de la Marquette

31ü90  TC)ULûUSE  Cedex 9
tél. ü5 3A 33 32 31
'i'aai'il/!lAll  i ':! -gal"a  t'  lï':'.{'- 2- 2S



I Section tarifaire Hébergement

Dépenses

IDépenses d'exploitationI -i293 155, IO €

l:ffi,,::%:,:: ;7:g;é I
TOTAL I 293  155,  IO €

Recettes

Recettes  d'exploitation 1 293155,10  €

Excédent  de  la section

d'exploitation reporté i

TOTAL 1 293155,  IO €

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du la' mars  2020  de I'EHPAD  ERA

CASO,  est  fixée  comme  suit  :

TARIFS  HEBERGEMENT

IRésidents plus de 60 ans : Tarifs  moyens  2020 I TaCriOfsmappteprIicdaub1leers à
I

I a
mars  2020

ii  Chambre  à 1 lit 55,62  € 55,57  €

œ Chambre  à 2 lits 50,06  € 50,02  €

Résidents  moins  de 60 ans  : Tarifs  moyens  2020

Tarifs  applicables  à

compter  du ler

mars  2020

s Chambre  à I lit 72,69  € 72,63  €

ii  Chambre  à 2 lits 65,42  € 65,36  €

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 314-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles  il a été  notifié  ou de sa pub(ication  pour  les autres  personnes.

l

éronique  VOLTO

our  le Président

Conseil  départemental,

e égation,

la Vice-Présidente  chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors

3  c'i
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DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le 19 FEV. 2[i20

Arrêté

Le Président  du  Conseil  départementaî

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action sociale et des familles dont notamment  les articles L 314-1 et

suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no 264511 en date du 15 octobre 2019 par laquelle le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs d'évolution  des dépenses  des

établissements  et services  sociaux  pour  2020 ;

Vu la tarification  des frais de soins fixée par l'autorité compétente  pour l'assurance

maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction de l'établissement  ;

Vu la lettre recommandée relative aux modifications  proposées  par le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Pour  l'exercice  budgétaire  2020,  les recettes  et les dépenses

prévisionnelles  sont autorisées  comme  suit pour  :

FAM  Le Lauragais

16 CHEMIN  DU MOULIN

31280  MONS

l, bûulevard  de la Marquette

1uI)9ü  mULC)USE  Cedex 9

tél [)5 34 33 32 :)'l

3.4



Groupes  fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe  'l

Dépenses  afférentes  à l'exploitation

courante

687 063,00  €

3178  805,84  €

I

Groupe  2

Dépenses  afférentes  au personnel
2 099 'i36,65  €

Groupe  3

Dépenses  afférentes  à la structure
392 606,19  €

Déficit  de  la  section  d'exploitation

reporhâ
I

Recettes

Groupe  '1

Produits  de la tarification
3178  805,84  €

3178  805,84  €

Groupe  2

Autres  produits  relatifs  à )'exploitation
O,OO €

Groupe  3

Produits  financiers  et non

encaissables

O,OO €

Excédent  de la section  d'exploitation'

reporté

Article  2 : La tarification  applicable  à compter  du 1"' mars  2020  au foyer  d'accueil

médicalisé  « Le Lauragais  », est fixée  comme  suit :

Prix  de journée  hébergement  permanent  :154,81  €

Prix  de journée  accueil  de jour  : I 06;16  €

Article  3 : Le présent  arrêté  sera notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R314-36  du code  de l'action  sociale  et des familles

susvisé,  les tariîs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté,  seront  publiés  au recueil  des actes

administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5. : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai franc d'un mois à compter  de sa notification  pour les personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

i ' i '  "  '- f " ,  '  : ..:" : .' ::  ';i"'iL'ntal

1-'i:t'Li5C111 l'(iE! dCi Cl'i';;l Jê ù3i'Vtce

Alà-i-n'GABRIELl  

Pour  le Président
du Conseil  départemental,
et par délégation,
le Vice-Président  chargé

de l'Action  Sociale  : Handicap

2
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D1RECTION

DES  POLITIQUES

TERRlTORIALES

ET  INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le 19 FEV, I(l"t]

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action  sociale  et des familles  dont notamment  les artic)es L 314-1 etsuivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no 264511 en date du 15 octobre  2C)19 par laquelle  le Conseildépartemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectiTs d'évolution  des dépenses  desétablissements  et services  sociaux  pour  2020 ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;
Vu la lettre recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseildépartemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler.  : Pour l'exercice  budgétaire  2020,  les recettes  et les dépensesprévisionnelles  sont autorisées  comme  suit pour :

F.V. Ernest  Boué
Route de Labastide  Saint-Sernin
31140  PECHBONNIEU

i  bûulevard  de la M.irquetke
3T[)'t]  mULC]uSE  Cedex  9
tél ü5 34 33 32 31
' a' a i %l :' a. J l ": (i 3 r ( ' I' n € !  l



€ onctionnels I MontantsI Total 

Dépenses

I
I

$upe  I
IDépenses afférentes à l'exploitation
icourante

7487208,75 €
3 664  479,23  €

IDeéropuepnese"'s afférentes au personnel i2 540114,70 €

1DGéropuepnese3s affé'rentes à la structure

j
. 637  155,78  €

Recettes

:Groupe  I

Produits  de la tarification

I

3 573 415,37 € i
j

3 664  479,23  €Groupe  2

Autres  produits  relatifs  à l'exploitation  , 91 063,86 € I

PGrrooduupiets3financiers et non -' Iencaissables
O,OO € I

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du I er mars  2020  au Foyer  de vie  pour

adultes  handicapés  « F.V. Ernest  Boué  )), est  fixée  comme  suit  :

Prix  de  journée  Hébergement  permanent

Prix  de  journée  demi-internat  ou  accueil  de  jour  :

193,99  €

14194 €

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R314-36  du code  de l'action  sociale  et des  familles

susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil  des  actes

administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5. : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai franc  d'un mois à compter  de sa  notification  pour les  personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa pub(ication  pour  les autres  personnes.

Alain  GABRIELI

Pour  le Président

du Conseil  départemental,

et par  délégation,

le Vice-Président  chargé

de l'Action  Sociale  : Handicap

3 Li



I Ipij  IF4

DIRECT10N

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le 19 FEV. 2020

Arrêté

Le Président  du  Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action sociale et des familles  dont notamment  les articles L 314-1 et

suivants,  et R 314-14  et suivants ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération no 264511 en date du 15 octobre 2019 par laquelle le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs d'évolution  des dépenses  des

établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la tarification  des frais de soins fixée par l'autorité compétente  pour  l'assurance

maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction de l'établissement  ;

Vu la lettre recommandée  relative aux modifications proposées  par le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article ler : Pour l'exercice  budgétaire  2020,  les recettes  et les  dépenses

prévisionnelles  sont autorisées  comme  suit  pour  :

ET ABLISSEMENT  EXPERIMENT  AL PIERRE RIBET

50 AVENUE  DE FLOURENS
31130 BALMA

T, boulevard  de la Marquekte

:llü%  TC)ULOUSE Cedex  9

tél.  (I15 34 33 32 :ll
al  l I % '4 ' . ' o  a "  l I o L a'

?S



Groupes  fonctionnels Montants I Total

Dépenses

Groupe  1
Dépenses  afférentes  à l'exploitation
courante

657  241  ,OO €  .I

3 451 978,06  €

I

Groupe  2
Dépenses  afférentes  au personnel

1 965  390,33  €

829  346,73  €
Groupe  3
Dépenses  afférentes  à la structure
Déficit  de  la  section  d'exploitation
reporté

Recettes

Groupe  1
Produits  de la tarification

3 451 978,06  €

3 451 978,06  €

Groupe  2

Autres  produits  relatifs  à l'exploitation
O,OO €

Groupe  3
Produits  financiers  et non
encaissables

O,OO €

Excédent  de la section  d'exploitation

reporté

Article  2 : La tarification  applicable  à compter  du 1e' mars  2020  à l'établissement

expérimental  « Pierre  Ribet  », est  fixée  comme  suit  :

Prix  de  journée  «« hébergement  permanent  et  temporaire  )»

Prix  de  journée  (< accueil  de  jour  »  :  95,30  €

: I 44,45  €

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R314-36  du code  de l'action  sociale  et des  familles

susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil  des  actes

administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les  recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17  Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le  délai  franc  d'un  mois  à compter  de  sa  notification  pour  les personnes

auxquelles  il a été  notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

L'aôjûin(e au chef de service

Alain  GABRIELI

Pour  le Président

du Conseil  départemental,

et par  délégation,

le Vice-Président  chargé

de l'Action  Sociale  : Handicap

2
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DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le

Arrêté

2 I FEV, 2ü20

Le Président  du  Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action sociale et des familles dont notamment  les articles L 314-1  et
suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no26451 I en date du 15 octobre 2019 par laquelle le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs d'évolution  des dépenses  des
établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tarification  des frais de soins fixée par l'autorité  compétente  pour l'assurance
maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction de l'établissement  ;

Vu la lettre recommandée  relative aux modifications  proposées  par le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Dans l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées Dépendantes
habilité à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide sociale :

LA  THESAUQUE

Route  de Villefranche

31560  NAILLOUX

les dépenses et les recettes prévisionnelles pour l'exercice  budgétaire  2020  sont
autorisées  comme  suit  :

T, büulevard  de la Marquette
3Tü9ü  TC)ULC)USE Cedex 9
tél. C) 5 34 33 32 3T
J I r"  l T, '  ï  i)  l,' i ü  !l  p. i- 3 r, (i  B."  7 3-'+



I Section tarifaire Hébergement

Dépenses

IDépenses d'exploitationI 2 425 885,00 €

E::%:: ;7:gqe, I i
TOTAL I 2 425 885,00 € I

I

Recettes

I

Recettes  d'exploitation 2 425 885,00 € I
Excédent  de la section

d'exploitation  reporté I
I

TOTAL  2 425 885,00 € I

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du ler mars  2020  de I'EHPAD  LA

THESAUQUE,  est  fixée  comme  suit  :

TARIFS  HEBERGEMENT  PERMANENT  ET  TEMPORAIRE

Résidents  plus  de  60 ans  : ITarifs moyens 2020
Tarifs  applicables  à

cozpter  du le'
mars  2020

s Chambre  à 1 lit 64,85  € TTC ('4,97  € TTC

s Chambre  à 2 lits 58,36  € TTC 58,47  € TTC

I
 Résidents  moins  de  60 ans  : Tarifs  moyens  2020

Tarifs  applicables  à

compter  du I e'
mars  2020

s Chambre  à 1 lit 82,46  € TTC 82,61  € TTC

s Chambre à 2 lits I 74,22 € TTC 74,35 € TTC

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 3'14-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les  tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des  actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Articîe  5 : Les  recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17  Cours  de  Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles  il a été  notifié  ou de sa publication  p  les autres  personnes.

ii. '  -  '  . ( i  l

}\1 a
Va ique  VOLTO

le Président

d Conseil  départemental,

et  a a a

la  a a chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors
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Toulouse, le 17 FE'!, 2ï)70

Arrêté
DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Le Présïdent  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des familles  dont  notamment  les articles  L 314-1 et

suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no 264511  en date du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des dépenses  des

établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la tarification  des frais  de soins  fixée  par l'autorité  compétente  pour  l'assurance

maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Dans  l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  habilité  à

recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

ACCUEIL  DE JOUR  du Centre  Hospitalier  de REVEL

2 AVENUE  ROGER  RICALENS

31250  REVEL,  a

les dépenses  et les recettes  prévisionnelles  pour  l'exercice  budgétaire  2020  sont

autorisées  comme  suit  :

l  boulevard  de la Marquette

31ü9[]  TC)ULOUSE  Cedex  9

tél.  05 34 33 32 3'1

VtVl!/  I. i"<-) llfe-'.la  i'O n nefr 3 :3



Groupes  fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe  I

Dépenses  afférentes  à l'exploitation

courante

48774,00 €

I 44 137,60  €
Groupe  2

Dépenses  afférentes  au personnel
60 826,60  €

Groupe  3

Dépenses  afférentes  à la structure
34 537,00  €

Déficit  de la section  d'exploitation

rer:ïorté

Recettes

Groupe  I

Produits  de la tarification
136 373,60  €

144137,60  €

Groupe  2

Autres  produits  relatifs  à l'exploitation
7 764,00  €

Groupe  3

Produits  financiers  et non

encaissables

Excédent  de la'section  d'exploitation

reporté

ArticJe  2. : La tarification  applicable  à compter  du ler marS 2020 de I'ACCUEIL  DE

JOUR  du Centre  Hospitalier  de REVEL,  est  fixée  comme  suit :

TARJFS  HEBERGEMENT

Tarif  applicable

i Journée

Tarif  applicable
Demi-journée

ii  Résidents  plus de 60 ans : 31 ,05 € 15,52 €

Journée Demi-journée

s Résidents  moins  de 60 ans : 46,12  € 23,06  €

TARIFS  DEPENDANCE

I Tarif  applicable
Journée

i Tarif  applicable
Demi-journée  '

- GIR I -  2 25,48  € 12,74  €

- GIR  3 -  4 16,33 € 8,16 €

Article  3 : Le présent  arrêté  sera notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 314-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

I 7 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un mois à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  r les autres  personnes.
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L'at-!iotnte au clief Je servîœ
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roniqüe  VOLTO

our le Président
Conseil  départemental,

e ation,

la Vice-Présidente  chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors
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DIRECTION

DES  POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES
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Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales

Vu le code  de l'action  sociale  et des  familles  dont  notamment  les articles  L 314-1 et

suivants,  et R 3M-M  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique

Vu la délibération  no 264511  en date  du 15 octobre  2019  par laquelle  ie Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a Tixé ses objectifs  d'évolution  des dépenses  des

établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire

Arrête

Article  ler.  : Pour l'exercice  budgétaire  2020,  les  recettes  et les  dépenses

prévisionnelles  sont  autorisées  comme  suit  pour  :

S.T.L.  Château  Blanc

12, chemin  de la Glacière

31200  TOULOUSE

l  büulevard  de la Marquette

3109ü  TOULüUSE  Cedex 9

tél. ü5 34 33 32 31
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Groupes  fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe  I
Dépenses  afférentes  à l'exploitation
courante

9 539,12  €

126  761,98  €Groupe  2
Dépenses  afférentes  au personnel

88 802,00  €

Groupe  3

Dépenses  afférentes  à la structure
28 420,86  €

Recettes

Groupe  1
Produits  de la tarification

126  761,98  €

126 76198  €
Groupe  2

Autres  produits  relatifs  à l'exploitation
O,OO €

Groupe  3
Produits  financiers  et non
encaissables

O,OO €

Article  2. : La tarification  applicable  pour  l'année  2020  à la « S.T.L.  Château  Blanc  )),

est  fixée  comme  suit  :

Enveloppe  globale  annuelle  de  :

payable  en  1 2ème soit  :

126761,98 €

10  563,50  €

Pour  l'exercice  budgétaire  2020,  le tarif  journalier,  opposable  aux  départements  pour

les bénéficiaires  dont  le domicile  de secours  n'est  pas  la Haute-Garonne,  est fixé

comme  suit  : 34,60  € .

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R314-36  du code  de l'action  sociale  et des  familles

susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du  présent  arrêté  seront  publiés  au recueil  des  actes

administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5. : Les  recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le  délai  franc  d'un  mois  à compter  de  sa  notification  pour  les  personnes

auxquelles  il a été  notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

:t- ie Frés:dartt diî ConseiJ rbôpartementa

Alain  GABRIELI

Pour  le Président

du Conseil  départemental,

et par  délégation,

le Vice-Président  chargé

de l'Action  Sociale  : Handicap

2
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DIRECTION

DES  POLITIQUES

TERRITORIALES

ET  INFRASTRUCTURES
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Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu  le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action  sociale  et des familles  dont notamment  les articles  L 314-1 et

suivants,  et R 3'14-14 et suivants  ;

Vu le code de la santé publique  ;

Vu la délibération  no 264511 en date du 15 octobre  2019 par laquelle le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des dépenses  des

établissements  et services  sociaux  pour  2020 ;

Vu la tariFication des frais de soins fixée par l'autorité  compétente  pour l'assurance

maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre recommandée  relative aux modifications  proposées  par le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Pour  l'exercice  budgétaire  2020,  les recettes  et les dépenses

prévisionnelles  sont autorisées  comme  suit pour  :

FAM SAINT  ORENS
41 RUE DE NINARET

31650  SAINT-ORENS  DE GAMEVILLE

bûulevard  de la Marquetke

3T[]9i]  TOULC)USE Cedex  9

tel. ü5 34 33 32 31
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Groupes  fonctionnels Montants Total

I

Dépenses

Groupe  I
Dépenses  afférentes  à l'exploitation
courante

363 742,89  €

i

1619  825,63  €
' Groupe  2

Dépenses  afférentes  au personnel
I 95850i44 €

Groupe  3
Dépenses  afférentes  à la structure

297  581 ,30 €

Déficit  de  la section  d'exploitation
reporté

Recettes

i

Groupe  1
Produits  de la tarification

I 619  825,63  €

I 619  825,63  € 

Groupe  2
Autres  produits  relatifs  à l'exploitation

O,OO €

Groupe  3

Produits  financiers  et non

encaissables

O,OO €

Excédent  de la section  d'exploitation
reporhâ

Article  2 : La tarification  applicable  à compter  du ler marS 2020  au foyer  d'accueil

médicalisé  Saint-Orens,  est  fixée  comme  suit  :

Prix  de  journée  hébergement  permanent  et  temporaire:  131,25  €

Prix  de  journée  accueil  de jour  :95,91  €

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R314-36  du code  de l'action  sociale  et des familles

susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil  des actes

administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai franc  d'un mois  à compter  de sa notification  pour les personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

Ptît:r Is Présidenù duî Conseil tjépartementai

L adlomte au chef de serviœ

Alain  GABRIELI

Pour  le Président

du Conseil  départemental,

et par  délégation,

le Vice-Président  chargé

de l'Action  Sociale  : Handicap

2
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DIRECÏION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse, le 2 8 FEV, 2ü2Ü

Arrêté

Le Président  du  Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des  familles  dont  notamment  les articles  L 314-1  et
suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no 264511  en date  du 15 octobre  20a19 par  laquelle  le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé  ses objectifs  d'évolution  des  dépenses  des
établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par  la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux  modifications  proposées  par  le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler.  : Pour  l'exercice  budgétaire  2020,  les  recettes  et les  dépenses
prévisionnelles  sont  autorisées  comme  suit  pour  :

S.T.L.  Le Catic

20 RUE  PAUL  ROCACHE

31100  TOULOUSE

I  bou  ïevard  de la Marquetfe
31ü9ü  TûUIJ)USE  Cedex 9

tél. [)5 34 33 32 3i

9' 5
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Groupes  fonctionnels

I
Montants Total

Dépenses

Groupe  I

Dépenses  afférentes  à l'exploitation

courante

8 148,40  €

134  385,76  €
Groupe  2

Dépenses  afférentes  au  personnel
 114  727,50  €
I

Groupe  3
Dépenses  afférentes  à la structure

11 509,86  €

Déficit  de la section  d'exploitation

reporM

Recettes

Groupe  1
Produits  de la tarification

134  385,76  €

134  385,76  €

Groupe  2
Autres  produits  relatifs  à l'exploitation

O,OO €

Groupe  3
Produits  financiers  et non

encaissables

O,OO €

Excédent  de ja sectjon  d'expjoitatjon

reporté

ArticJe  2. : La tarification  applicable  pour  l'année  2020  à la Section  Temps  Libéré  « Le

Catic  >), est  fixée  comme  suit  :

Enveloppe  globaJe  annuelle  de : i 134385,76€
payable  en 12èma soit  : I 11198,81  €

Pour  l'exercice  budgétaire  2020,  le tarif  journalier,  opposable  aux départements  pour

les bénéficiaires  dont  le domicile  de secours  n'est  pas la Haute-Garonne,  est fixé

comme  suit  : 57,68  € .

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R:3)4-36  du code  de l'action  sociale  et des  Tamilles

susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil  des  actes

administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5. : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai franc  d'un  mois à compter  de sa  notification  pour les  personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

(-iG

GABRIELI

Pour  le Président

du Conseil  départemental,

et par  délégation,

le Vice-Président  chargé

de l'Action  Sociale  : Handicap

2
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DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le 2 8 FEV, 207!)

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des familles  dont  notamment  les articles  L 314-1 et

suivants,  et R 3'14-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no 264511  en date du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des  dépenses  des

établissements  et services  sociaux  pour  2020 ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux  modifications  proposées  par le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler.  : Pour l'exercice  budgétaire  2020,  les recettes  et les  dépenses

prévisionnelles  sont  autorisées  comme  suit  pour  :

S.A.V.S  s.o.s  HABIT  AT  ET SOINS

120  RUE  ACHILLE  VIADIEU

31400  TOULOUSE

boulevard  de la Marquette

31ü9ü  TüULüUSE  Cedex 9

tel. 05 3.4 33 32 3T
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Groupes  fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe  I
Dépenses  afférentes  à l'exploitation
courante

25 236,00  €

234  306,00  €

Groupe  2
Dépenses  afférentes  au personnel

I 69  249,00  €

Groupe  3
Dépenses  afférentes  à la structure

39821,00 €

Déficit  de la section  d'exploitation
reporM

Recettes

Groupe  I
Produits  de la tarification

225  906,00  €

234  306,00  €

Groupe  2
Autres  produits  relatifs  à l'exploitation

8 400,00  €

Groupe  3
Produits  financiers  et non
encaissables

O,OO €

Excédent  de la section  d'exploitation
reporté

Article  2. : La tarification  applicable  pour  l'année  2020  au S.A.V.S  « s.o.s  HABITAT

ET SOINS  >), est  fixée  comme  suit  :

Enveloppe  globale  annuelle  de  : 225  906,00  €

payable  en 'l 2'ma soit  : 18  825,50  €

Pour  l'exercice  budgétaire  2020,  le tarif  journalier,  opposable  aux  départements  pour

les bénéficiaires  dont  le domicile  de secours  n'est  pas la Haute-Garonne,  est fixé

comme  suit  : 35,86  € .

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R314-36  du code  de l'action  sociale  et des  familles

susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil  des  actes

administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5. : Les  recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17  Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le  délai  franc  d'un  mois  à compter  de  sa  notification  pour  les  personnes

auxquelles  il a été  notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

F'crut- la Pr:é:"it'lent elti Cünseil départemerita[
E.'Î ;.ë3.: delJLlailOl1

I'adlointa au clief 6e serviœ

Alain  GABRIELI

Pour  le Président

du Conseil  départemental,

et par  délégation,

le Vice-Président  chargé

de l'Action  Sociale  : Handicap

2
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DIRECTION

DES  POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse, le 2 B FEV, ;B70

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des familles  dont  notamment  les articles  L314-1  et
suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no 264511  en date du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseil
départemental de la Haute-Garonne  a fixé  ses objectifs d'évolution  des dépenses  des
établissements  et services  sociaux  pour  2020 ;

Vu la tarification  des frais  de soins  fixée  par l'autorité  compétente  pour  l'assurance
maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler.  : Pour l'exercice  budgétaire  2020,  les  recettes  et les  dépenses
prévisionnelles  sont  autorisées  comme  suit  pour  :

F.A.M.  Fond  Peyré
Route  de Montrabé
31240  SAINT-JEAN

l  boulevard  de la Marquekte
3TC)9ü TOULC)USE  Cedex  9
tél ü5 34 33 32 31

.V a r I :i ;  ' i t "  - "i ;a I '. r 1 a.



I Groupes fonctionnelsI MontantsI Total --

Dépenses

iGroupe'l
i Dépenses afférentes à l'exploitation
)courante 1709 089,94 € 13 798  830,51  €

I

I
1GDéropuepnese2s afférentes au personnel 12 330 700,40€
i-Groupe 3
i Dépenses afférentes à la structure i 759 040, I 7 €

I

Recettes

' Groupe  ü

Produits  de la tarification

I

, 3 780  275,  13  €

3 798  830,51  €Groupe  2

Autres  produits  relatifs  à l'exploitation
16055,38 €

Groupe  3

Produits  financiers  et non  '

encaissables  i 2 500,00 € I
Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du ler mars  2020  au Foyer  d'accueil

médicalisé  pour  adultes  handicapés  « F.A.M.  Fond  Peyré  », est  fixée  comme  suit  :

Prix  de  journée  Hébergement  permanent

Prix  de  journée  demi-internat  ou  accueil  de  jour  :

159,82 €

105,09  €

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R314-36  du code  de l'action  sociale  et des  familles

susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil  des  actes

administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5. : Les  recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le  délai  franc  d'un  mois  à compter  de  sa  notification  pour  les  personnes

auxquelles  il a été  notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

bcrro0e è;nNT-MARTUN

F%ïv- Is R-és:dent du Conseïl départen'ieëffeï j.) al cfdj'âgatl().l,

L'ad)ornte au chef de serviœ

A-laiffiË[i
Pour  le Président

du Conseil  départemental,

et par  délégation,

le Vice-Président  chargé

de l'Action  Sociale  : Handicap

2
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Toulouse, le ;1 8 FEV, 2020

DIRECTION

DES POLITIQUES
TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action sociale et des familles dont notamment les articles L 3'14-1 etsuivants,  et R 3'14-44  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no 26454a1 'l en date du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseildépartemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des dépensesdes établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la tarification  des frais  de soins  fixée  par l'autorité  compétente  pour  l'assurancemaladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseildépartementa1  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  1 er : La Résidence  Autonomie  habilitée  à recevoir  des bénéficiaires  del'aide  sociale  :

LE MAS DES ORANGERS
130  avenue  de Toulouse
31620  FRONTON,

les dépenses  et les recettes  prévisionnelles  pour  l'exercice  budgétaire  2020 sontautorisées  comme  suit  :

C.(l+iSE!l  DÉrfiRTËMENTAi
l}l': lÀ  1-lAUTE-ü7»RO!'IèiE

boulevard  de la Marquette
3Tü%  TOUlJ)llSE  Cedex 9
kél. ü5 34 33 32 31
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' Groupes  fonctionnels I Montants
Total

Dépenses

Groupe  1

Dépenses  afférentes  à l'exploitation

courante 1249 81 6,44 € I

1227  498,25  €

I

Groupe  2

Dépenses  afférentes  au personnel 1782 233,08 €
Groupe  3

Dépenses  afférentes  à la structure 1195 448,73 €
Déficit  de îa section d'exploitation

reporté
I 

I
Recettes

Groupe  I

Produits  de la tarification 957 824,26 € I
'I 227 498,25  i

I

Groupe2
 i

Autres produits relatifs à l'exploitation i 274 027,47 € I
PGrrooduupiets3financiers et non I
encaissables

I
Excédent  de la section  d'expjoitation

reporté
I

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du 'le' mars  2020  de la RESIDENCE

ALITONOMIE  LE MAS DES ORANGERS,  est  fixée  comme  suit  :

TARIFS  SERVICES  COLLECTIFS  :

I

Résidents  plus  de 60 ans  : I Tarifs moyensITarifCsoampoptIeicradbuIes à
I lULu I Ie' mars 2020

ii  Personne  seule i 14,43 € TTC i I 4,44 € TTC

s Personne  en couple i 10,82€ TTC i 10,83€ TTC

Résidents  moins  de 60 ans : I' Tarifs yoyens I
', Tarifs  applicables  à

corm:»ter du  '

I 1U4U i 1ermars2020 i

ii Personne seule de moins de 60 an's I 19,OC)€TTC I " 19,02 € TTC I

a Personne en couple de moins de 60 ans I 14,25€ TTC I 14,26 € TTC -l

TARIFS  DEPENDANCE

t, 1Tarif2s0m2o0yens
ITarifs applicables à
I compter du
I ler mars  2020

. GIR 1-  2 i Il  ,20 € 11,19  €

. GIR 3 - 4 I 7,06 € 7,06 €

Article  3 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement.

Article  4 : En application de l'article R 314-36 du code  de l'action  sociale  et des

familles susvisé, les tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront  publiés  au

recueil des actes administratifs du Conseil départemental de la Haute-Garonne.

2
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Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :
Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux
Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux
17 Cours  de Verdun
3307  4 BORDEAUX  CEDEX
dans  le délai  Tranc d'un mois à compter  de sa notification  pour  les personnes
auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

ronique  VOLTO
ur le Président

d Conseil  départemental,
et  ation,
la Vice-Présidente  chargée
de l'Action  Sociale  : Séniors
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DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse,  le 2 B FEV- 2020

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code de l'action sociale et des familles dont notamment les articles  L 314-1 et
suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no26451  I en date  du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des dépenses  des
établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tarification  des frais  de soins  fixée  par l'autorité  compétente  pour  l'assurance
maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arnête

Article  ler  : Dans  l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  Dépendantes
habilité  à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

FAUX  BOURG  SAINT-ADRIEN
31230  L'ISLE  EN DODON

les dépenses et les recettes prévisionnelles pour  l'exercice  budgétaire 2020 sont
autorisées  comme  suit  :

T, büulevard  de la Marquette
31ü'1]  TC)ULOUSE Cedex  9

tél. ü5 3fi  33 32 31
l"Vl'A.a ai '  "l  ll  iÊ!-g-ai  l'i)  n ïla!.  Fr
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T\ectiontaritairehùbergement
Dépenses

IDépenses d'exploitationI 1 730 000,OO €

i:ffi,:,::%:,:: ;7:gqe, I .
I-

TOTAL

I

"i 730 000,OO € I

Recettes

Recettes  d'exploitation I 730 000,OO € I
Excédent  de la section

d'exploitation  reporM I
I

TOTAL  i
I

1 730  000,OO  €  )

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du ler marS  2020  de I'EHPAD  FAUX

BOURG  SAINT-ADRIEN,  est  fixée  comme  suit  :

TARIFS  HEBERGEMENT  PERMANENT  ET TEMPORAIRE

[identsp1usde60ans: ITarifs moyens 2020 I TaCriofsmappteprlicdaubIIeers à
l- mars  2020

ii  Chambre  à I lit i 57,86 € TTC 57,95  € TTC

ii  Chambre  à 2 lits 52,06  € TTC 52,15 € TTC

Résidents  moins  de 60 ans : II Tarifs  moyens  2020

Tarifs  applicables  à

compter  du 1 a'
mars  2020

ffi Chambre  à I lit 78,64  € TTC 7B,77  € TTC

ii  Chambre  à 2 lits 70,79 € TTC I 70,91  € TTC

Article  3 : Le présent  arrêté  sera  notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 314-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  Fixés à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des  actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Car&K:' uNAR'Ïl]N

!"i':.':- i-" P'-éSJeiltClLI C:OnSell Cléparfementai
i-'(jjc'y:"L't-'I="g3tlU""n,

L'adloin(a au chef de serviœ

Véronique  VOLTO

Pour  le Président

la Vice-Présidente  chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors

,c- (;,
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DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse, le 2 8 FE'I, 202ü

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des familles  dont  notamment  les articles  L 314-1 et

suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no26451  I en date  du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseil

départemental  de la Haute-Garonne  a fixé ses objectifs  d'évolution  des dépenses  des

établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tarification  des  frais  de soins  fixée  par l'autorité  compétente  pour  l'assurance

maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil

départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Dans  l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  Dépendantes

habilité  à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

LES TILLEULS
19 RUE DE VARSOVIE
31300  TOULOUSE

les dépenses  et les recettes  prévisionnelles  pour  l'exercice  budgétaire  2020  sont

autorisées  comme  suit  :

l  boulevard  de la Marquette
31ü9ü  TOULüUSE  Cedex 9

tel. ü5 34 33 32 3'1
!'41  *il"ÊlI;""iail-I;'l  i=  tl'
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I

Section  tarifaire  Hébergement

Dépenses

Dépenses  d'exploitation I 767 809,02  €

Déficit  de la section

d'exploitation  reporté

TOTAL I 767 809,02  €

Recettes

Recettes  d'exploitation 1 767 809,02  €

Excédent  de la section

d'exploitation  reporté

TOTAL 1 767 809,02  €

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du lar avril 2020 de I'EHPAD  LES

TILLEULS,  est fixée  comme  suit  :

TARIFS  HEBERGEMENT

I

Résidents  plus  de 60 ans  : Tarifs  moyens  2020 I TaCriOfsmappteprIicdaub1leesr à
avril 2020

ii  Chambre  à I lit 64,09  € 64,31 €

s Chambre  à 2 lits 57,68  € 57,88  €

Résidents  moins  de 60 ans  : Tarifs  moyens  2020
Tarifs  applicables  à

compter  du I '

avril 2020

ii  Chambre  à 1 lit 80,00  € 80,27  €

72,25  €æ Chambre  à 2 lits 72,00  €

Article  3 : Le présent  arrêté  sera notifié  à 1'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 314-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  fixés à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

'l 7 Cours  de Verdun

33074  BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un mois  à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  pour  les autres  personnes.

cïur le Prèsïdent du Cons'eil dépan.:amental' or délégation,

t -ipl'.itn(e au Ctlefde SerVl"Ce

\V'
ique  VOLTO

le Président
Conseil  départemental,

la Vice-Présidente  chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors
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DIRECTION

DES POLITlQuES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse, le 2 8 FEV, 2020

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des familles  dont  notamment  les articles  L 314-1 etsuivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no26451  'l en date du 15 octobre  2019  par laquelle  le Conseil
départemental  de la Haute-Garonne a fixé  ses objectifs d'évolution  des dépenses  desétablissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tarification  des frais  de soins  fixée par l'autorité  compétente  pour  l'assurance
maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

ArticÏe  ler  : Dans  l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  Dépendantes
habilité, à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

LES  JARDINS  DE RAnflBAM
2 RUE DE TUCARD
31650  SAINT-ORENS  DE GAMEVILLE

1, boulevard  de la Marquetke
31[)9ü TOULüUSE  Cedex  9
lél 05 34 33 32 31

Les dépenses et les recettes prévisionnelles pour l'exercice budgétaire 2020  sontautorisées  comme  suit :



'  Section  tarifaire  Hébergement

Dépenses

)Dépenses  d'exploitation I 2123 I 45,00 €

l_:::%,,%:: ::::e- I _____
TOTAL

I

2123  145,00  €

I

Recettes

I

I

Recettes  d'exploitation
2123  145,00  €

H;::;t:%H%i;n I
TOTAL

2123  145,00 €

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du 1'  mars 2020 de I'EHPAD  LES

JARDINS  DE RAMBAM,  est fixée  comme  suit :

TARIFS  HEBERGEMENT  PERMANENT  ET TEMPORAIRE

IRésidents plus de 60 ans : ITarifs moyens  2020 I TacriOfsmapptepr1icdaub1leers à
I I- I mars 2020

b Grande  Chambre  à 1 lit i 68,90 € I 69,03  €

ffl Petite  chambre  à I lit

a Chambre  à 2 lits I %:,(,4 :
62,13  €

55,23  €

Résidents  moins  de 60 ans  :
I
' Tarifs  moyens  2020

Tarifs  applicables  à ,

compterdu'ler  I

mars 202C) I

» Grande  chambre  à 1 lit 80,71 € 80,86 € i

ffi Petite  Chambre  à 1 lit

œ Petite chambre à 1 lit I
72,B4  €

64,57  € ;:,;: : )
Article  3 : Le présent  arrêté  sera notifié  à l'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R ,3)4-36  du code  de l'action  sociale  et des

familles  susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un mois  à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles il a été notifié ou de sa publication po7  les autres personnes.

Carofe-SQï-NN
Pc=t.ir ie Prèsïderrt du Conseil départemental
L'lp:-i-(lb"'l'=-gaflOll

L'adjomte au chef de service

Va iqùè  VOLTO

le Président

du  départemental,

et  délégation,

la a chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors

('O
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DIRECTION

DES POLITIQUES

TERRITORIALES

ET INFRASTRUCTURES

Toulouse, le a; 8 FEV, 2(]20

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'action  sociale  et des familles  dont  notamment  les articles  L 314-1 et
suivants,  et R 314-14  et suivants  ;

Vu le code  de la santé  publique  ;

Vu la délibération  no26451 1 en date  du I 5 octobre  2019  par laquelle  le Conseil
départemental de la Haute-Garonne  a Tixé ses objectiTs  d'évolution  des  dépenses  des
établissements  et services  sociaux  pour  2020  ;

Vu la convention  tripartite  conclue  avec  l'établissement  ;

Vu la tarification  des  frais  de soins  fixée  par l'autorité  compétente  pour  l'assurance
maladie  ;

Vu les propositions  budgétaires  présentées  par la direction  de l'établissement  ;

Vu la lettre  recommandée  relative  aux modifications  proposées  par le Conseil
départemental  ;

Vu les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Arrête

Article  ler  : Dans l'Etablissement  Hébergeant  des Personnes  Agées  Dépendantes
habilité  à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale  :

SAINT-JOSEPH
100 avenue  de Toulouse
31620  FRONTON

les dépenses  et les recettes  prévisionnelles  pour  l'exercice  budgétaire  2020  sont
autorisées  comme  suit  :

I  büulevard  de la Marquelte
31[)90  mULüUSE  Cedex  9
tél.  []5 34 33 32 3'1

C /I



I Section tarifaire Hébergement

Dépenses

lDépenses d'exploitationI 1197 773,07 €

):,:;::%:,:: ;i7:g;,__ I
TOTAL

I
, 1197  773,07  € I

I

I
I

Recettes

Recettes  d'exploitation 1197 773,07 € I
Ejy;,S::t:%t,t:n ____ I
TOTAL I 1197  773,07  € )

Article  2. : La tarification  applicable  à compter  du "le' mars  2020  de I'EHPAD  SAINT-

JOSEPH,  est fixée  comme  suit  :

TARIFS  HEBERGEMENT  PERMANENT  ET TEMPORAIRE

uplus  de 60 ans : ) Tarifs  moyens  2020 I TarifcsOamppptleicradbules à
II lermars 2020

s Chambre  à I lit 62,59  € TTC  '' 62,54  € TTC

ffl Chambre  à 2 lits 56,33  € TTC 56,25  € TTC

Résidents  moins  de 60 ans  : Tarifs  moyens  2020

Tarifs  applicables  à

compter  du

1ermars  2020

u Chambre  à 1 lit 84,56  € TTC 84,45  € TTC

J Chambre  à 2 lits 76,05 € TTC I 75,97  € TTC

Article  3 : Le présent  arrêté  sera notifié  à J'établissement.

Article  4 : En application  de l'article  R 3"14-36 du code  de l'action  sociale  et des

Tamilles  susvisé,  les tarifs  fixés  à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés  au recueil

des actes  administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

Article  5 : Les recours  contentieux  contre  le présent  arrêté  doivent  parvenir  au :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la tarification  sanitaire  et sociale  de Bordeaux

Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 Cours  de Verdun

3307  4 BORDEAUX  CEDEX

dans  le délai  franc  d'un mois à compter  de sa notification  pour  les personnes

auxquelles  il a été notifié  ou de sa publication  çr  les autres  personnes.

Caror6 SIVlART!N

Pctîr le Présicicrt( du Conseil départementa!
ei :3Br cialeciaiiûrï,I  ..

l'adlointe au chef de servic,e

\ll '
V ue VOLTO

le Président

Conseil  départemental,

la a a chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors



DIRECTION  GENERALE  DELEGUEE
AUTONOMIE-PAPH

Dossier  suivi  par  :
Patricia  TARRERIAS
Tél  : 05 34 33 39 57
RM. à rappeler  :
Mission  Strabâgie  et Coordination
Territoôales  -  Accueil  Familial  PA-PH

oi],"y2zi!'i'i;J',a"'i,,"-a',:T;"'p';'j",B(di;(.j\')1'f1a!'i(--'{>?l'ii'«:l';jaI;

Moiïsieur  Vincent  DONNEZ
LIEU-DIT  EMPURÉE

31450  BAZlEGE

COURRIER  ARRIVÉ

9 MARS 2i,AJ

Direction des Prestations PA-PH

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L.441  -ë à
L.444-9 et R.441-1 à D444-8 relatifs aux particuliers accueillant des perSOnneS
âgées  ou adultes  en situation  de handicap,

Vu le référentiel agrément, annexe 3-8-3 du code de l'action sociale et des familles,

Vu le référentiel formation, annexe 3-8-4 du code de l'action sociale et des familles,

Vu le dossier de demande d'agrément déposé complet le 28 novembre 2019  par
Monsieur Vincent DONNEZ en vue d'accueillir, à son domicile, à titre onéreux deuxpersonnes  âgées,

Vu la fiche de renseignements et l'attestation datées et signées  par MonsieurVincent DONNEZ  le 24 novembre  2019, par lesquelles  il s'engage  à :

- assurer l'accueil de façon continue en prévoyant notamment des solutions  de
remplacement satisfaisantes pour les périodes durant lesquelles l'accueil viendrait  àêtre  interrompu,

- à accepter un suivi social et médico-social des personnes accueillies, assuré  parles agents du Département, notamment au moyen  de visites  sur place,

-  à suivre les formations initiales et continues organisées  par le Conseil
départemental,

Vu la configuration  du logement,

Vu les évaluations  réalisées  par le département,

D'E L/1 kLA!JTE-G.AP.'a.H.;iË

l, btiuLevard  de la Marquette
31û9ü "mULûUSE  Cedex 9
tél [)5 34 33 32 31
1,},114111 :'iatl:ê"(,a":llTl'l'i'
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Monsie,;.,\,Kip5ûnt DONalEZ ùsî $"éé;sous le numéro 01-02-20 à compter du

14 février  2020 pour  ";S;jgillit'  à :on  domicile  sis  Lieu-dit  Empurée  - 31450

BAZIEGE  - deux personnes  agees  ne présentant  pas de difficulté  motrice  des

membres  inférieurs,  en accueil  à temps  complet  ou à temps  partiel,  en accueil  de

)our  ou de nuit, permanent,  temporaire  ou séquentiel.

Article  2 :

Le présent  agrément  est accordé  pour  5 ans,asoit jusqu'au  14 février  2025.

'Article'  3:. -

Le présent  agrément  vaut habilitation  à recevoir  des bénéficiaires  de l'aide  sociale.

Artic1e  4:

"  Cette'déciàionseranotifiéeaudemandeur.

Article  5 :

Le présentarrêté  peut faire l'objet d'un recours  contentieux  devant  le tribunal

administratif  par voie postale  : 68 Rue Raymond  1V-BP7007-  31068  Toulouse  Cedex

ou par l'application  informatique  Télérecours,  accessible  à l'adresse  suivante  :

http/www.teIerecours.fr  pendant  un délai  de deux  mois.

Elle peut  faire  préalablement,  l'objet  d'un recours  gracieux  auprès  du Président  du

Conseil  départemental  de la Haute-Garonne  dans  le même  délai.

l*,..  . ,,

Conseil  Départemental,

et\par  dqégation,

la -présidente  chargée

de l'Action  Sociale  : Séniors

G'-r



DI CTION

DE L'ACCOMPAGNEMENT

PAR  LES  ET  ABLISSEMENTS

ET LES  SERVICES  PA-PH

Dossier  suivi  par  :

Laurence  IZQUIERDO

Tél:  05  34 33  4711

RM  à rappeler  :

DPTI/  LI/MDOM

(': ('-) !"' a'-'Cl L l) EF'.îlR"T EN4E N"i-AL DEI I/-"ç Fl;%t JT[E.-LiA-RO N l'i E

Toulouse,  le 6 mars 2020

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales

Vu le code  de l'Action  Sociale  et des Familles

Vu la loi no 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge  de la perte

d'autonomie des personnes âgées et de l'Allocation Personnalisée d'Autonomie  et
ses décrets  d'application  ;

Vu la loi no 2005-102 du 1l février 2005 pour l'égalité des droits et des chances,  la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées  et ses  décrets
d'application  ;

Vu le décret no 85.426 du 12 avril 1985 relatif à la prise en charge  de dépenses
d'aide  ménagère  à domicile  ;

Vu l'article 167 du décret no 2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié  relatif  à la
gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement  et de
tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux  mentionnés
au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale  et des familles,  et des
établissements mentionnés au 2o de l'article L. 6ffl-2  du code de la santé
publique  ;

Vu les documents budgétaires présentés par le service  d'aide  et
d'accompagnement à domicile du CIAS de la Communauté de Communes  Cœur  et
Coteaux  du Comminges  ;

Vu la lettre réceptionnée le 24 février 2020 notifiant au CIAS de la Communauté
de Communes Cœur et Coteaux du Comminges les conclusions  de la procédure
contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services départementaux

COêlSEll  O!ÊPÀP'rEHENTA:

DE LÀ i-itJIT[:-GAPi]'lN:é

l  boulevard  de la Marquekte
]1û9CI TCIULûUSE  Cedex  9
tél €5 3A 33 32 31
'ftlar;'/  iiaiia=q:irütine.fr
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Arrête

Article  I ar :

Pour l'exercice  budgétaire  2020, les recettes  et les dépenses  prévisionnelles  du

service  d'aide  et d'accompagnement  à domicile  du CIAS de la Communauté  de

Communes  Cœur  et Coteaux  du Comminges  sont  autorisées  comme  suit  :

I Groupes fonctionnels I Montants _I . _ Total l -

Ôépenses  -

lGmupel:
I dépenses  afférentes  à l'exploitation

I courante

) 68 500,00  €

1338  297,00  €IdGérpoeupnsee/s' :afférentes au personnelI- 255 000,OO €

IDGérOpuepnese//s" afférentes à la structureI 14 797,00 €

lDreéprOicditéde la section d'exploitation iI O€

j -
l_-

Recettes'

' PGrrooduupiet d'e la tarification I I ;)15  355,50  € I

1338  297,00  €AGurOtruepsep/r/oaduits relatifs à l'exploitationl
120  C)18,00 €

Groupe///:
 i

Produit s financiers et produits non I

encaissables
 i 2 923,50 €l

Excédent de ja section reporté I O€l
ArticÏe  2 :

La tarification  horaire  des prestations  du service  d'aide  et d'accompagnement  à

domicile,  intervenants  à domicile  (Personnes  Âgées  et Personnes  Handicapées)

du CIAS de la Communauté  de Communes  Cœur  et Coteaux  du Comminges  est

fixée  pour  l'année  2020  à 22,38  € .

Le tarif  horaire  applicable  à compter  du ler  avriî  2020  s'élève  à 22,45  €.

Ce tarif  s'applique  à l'aide  sociale  tant  sur  le versant  des personnes  âgées  que celui

des personnes  handicapées  ainsi qu'à toutes les interventions  auxquelles  il est

opposable  (mutuelles,  bénéficiaires  sans  prise  en charge,.......).

ll est majoré  de 25 % les dimanches  et les jours  fériés  travaillés,  soit un montant

de 28,06  € .

A noter  que ces dispositions  ne s'appliquent  pas aux heures  reportées  dans le

cadre  de  l'Allûcation  Personnalisée  d'Autonomie  et  de  la Prestation  de

Compensation  du Handicap.

Article  3 :

Le présent  arrêté  sera notifié  au CIAS  de la Communauté  de Communes  Cœur  et

Coteaux  du Comminges.



Article  4

Les recours  dirigés contre le présent arrêté doivent  être portés devant  le Tribunal
Interrégional  de la Tarification  Sanitaire et Social du lieu d'implantation  de votreétablissement  soit pour le département  de la Haute-Garonne  :

Greffe du Tribunal  interrégional  de la Tarification  Sanitaire  et Sociale  de Bordeaux
Cour Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 COURS DE VERDUN
3307  4 BORDEAUX  CEDEX

Dans  le délai franc  d'un mois à compter  de sa notification.
Un recours administratif  peut être formulé  au préalable  auprès du Président  duConseil  départemental  de la Haute-Garonne  avant  l'expiration  du délai d'un mois,

Article  5

En application  de l'article  R 314-36 du code de l'Action Sociale et des Familles
susvisé,  les tarifs  fixés à l'article  2 du présent  arrêté seront  publiés  au Recueil  desActes  AdministratiTs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

S g'L!a"CGp)eC'.i't'oi'Thai'\)î"i'n;E:'

F%t,a, 4,,1-. ,j. ;i- r0L !  ü, 7 : ,. a . J o .  74, V,j ,a Aa,,:- !  J F3. :;- :7.1,,,%'iI,,-

éronïque  VOLTO

our  le Président

Conseil  départemental,
e ar  égation,

la Vice-Présidente  chargée
de l'Action  Sociale  : Seniors
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DE L'ACCOMPAGNEMENT

PAR  LES  ETABLISSEMENTS
ET LES  SERVICES  PAPH

Dossier  suivi  par  :
Marie-Christine  VIEUSSES
Tél.'  05  34 33 48 84
Réf  à rappeler  :
DAES-PAPH/MDOM

i::(1r'!S 'Eil. DfF'ARTL.t4ENTAi-  DiE Ii"-'i Hi/:St'! '1aE.-{:7/-"iiRCH'mE

Toulouse,  le 6 mars  2020

Arrêté

Le  Président  du Conseil  départemental

Vu  le code  général  des  collectivités  territoriaies  ;

Vu  le code  de l'Action  Sociale  et des Familles  ;

Vu la loi no 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge  de la perte
d'autonomie des personnes âgées et de l'Allocation Personnalisée d'Autonomie  et
ses  décrets  d'application  ;

Vu la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des  chances,  la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées et ses  décrets
d'application  ;

Vu le décret no 85.426 du 12 avril 1985 relatif à la prise en charge  de dépenses
d'aide  ménagère  à domicile  ;

Vu l'article 167 du décret no 2003-1010 du 22 octobre 2003  modifié  relatif  à la
gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement  et de
tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux  mentionnés
au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles,  et des
établissements mentionnés au 2o de l'article L. 6atT1-2 du code  de la santé
publique  ;

Vu  les  documents  budgétaires  présentés  par  le
d'accompagnement  à domicile  du CCAS  de MURET  ;

service  d'aide  et

Vu la lettre réceptionnée le 24/02/2020 notifiant au CCAS de MURET les
conclusions de la procédure contradictoire de négociation  budgétaire  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services  départementaux  ;

i  büultivard de la Marquette
J1ü9[] TOULüUSE Cedex 9
tél. ü5 3A 33 32 3T
W 71 aAt. i !  -'l iJ + e -tl 'I  r (l I'  ïl e. f -.



Arrête

Article  1'  :

Pour l'exercice  budgétaire  2020, les recettes  et les dépenses  prévisionnelles  du

service  d'aide  et d'accompagnement
 à domicile  du  CCAS  de  MURET sont

autorisées  comme  suit  :

I Groupes fonctionnelsI MontantsI - 'Total

Dépenses

IGroupe /.'
i dépenses afférentes à l'exploitation

I courante
I 15 680,00 €

366 028,43  €

j

IdGérpoeupnsee/s' :afférentes au personnelI 343 048,43 €

IDGéropuepnese//s' Qfférentes à la structureI 7 300,00 €

lrDeépfOic,ite.de la sectjon d'exploitation l,I O€

l=

Recettes

PGrroOduupietd'e la tarification I 211 898,00  €

366 028,43  €Gr'Oupa /' à l'exploitationlAutres  produits  relatifs

154  130,43  € 
i

PGrroodL/upiet s//f/inanciers et produits non I
encaissables

O,OO €l

ExcMent de la section reporté I O€l

Article  2

La tarification  horaire  des prestations  du service  d'aide  et d'accompagnement
 à

domicile,  intervenants  à domicile  (Personnes  Agées  et Personnes  Handicapées)

du CCAS  de MURET  est  fixée  pour  l'année  2020  à 20,20  € .

Le tarif  horaire  applicable  à compter  du le'  avril  2020  s'élève  à 20,20  € ,

Ce tarif  s'applique  à l'aide  sociale  tant  sur  le versant  des personnes  âgées  que celui

des personnes  handicapées  ainsi qu'à toutes  les interventions  auxquelles  il est

opposable  (mutuelles,  bénéficiaires  sans  prise  en charge,.......).

Il est majoré  de 25 % les dimanches  et les jours  fériés  travaillés,  soit un montant

de 25,25  €.

A noter que ces dispositions  ne s'appliquent  pas aux heures  reportées  dans le

cadre  de  l'Allocation  Personnalisée  d'Autonomie  et  de  la Prestation  de

Compensation  du Handicap.

Article  3

Le présent  arrêté  sera notifié  au CCAS  de MURET.

?C)



Article  4

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la TariTication Sanitaire et Social du lieu d'implantation  de votre
établissement  soit  pour  le département  de la Haute-Garonne  :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de 1a TariTication  Sanitaire  et Sociale  de Bordeaux
Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 COURS  DE VERDUN
3307  4 BORDEAUX  CEDEX

Dans  le délai Tranc d'un mois  à compter  de sa notification.
Un recours administratif  peut être formulé au préalable auprès du Président du
Conseil départemental  de la Haute-Garonne  avant l'expiration du délai d'un mois.

Article  5

En application de l'article R 314-36 du code de l'Action Sociale et des Familles
susvisé, les tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au Recueil des
Actes  Administratiïs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

i.:;O t J r C O r) i 7,:Th

La Chefciu Dei-niciie

V  ique  VOLTO
P le Président

d Conseil  départemental,
et  a a tion,

la a a te chargée
de l'Action  Sociale  : Seniors

4A





DIRECTION

DE L'ACCOMPAGNEMENT

PAR  LES  ETABLISSEMENTS

ET LES  SERVICES  PA-PH

Dossier  suivi  par  :

Laurence  )ZQUIERDO

Tél.'  05  34 33 4711

Réf. à rappeler  :

DPTI/LI/MDOM

iy"t Û i).; :7, FE i i  (-ii E Fj .l  {) J, E f, 4, F- i,l -p;, I [) :: l, ,,,\ :, ! A li  -{- FE  ('; ,4 R i,n iSi i-! %E

Toulouse,  le 6 mars  2020

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales

Vu le code  de l'Action  Sociale  et des Familles  ;

Vu la loi no 200i-647  du 20 jui)let 2001 relative à la prise en charge de la perte
d'autonomie des personnes âgées et de l'Allocation Personnalisée d'Autonomie et
ses décrets  d'application  ;

Vu la loi no 2005-102 du 14 Février 2005 pour l'égalité des droits et des chances,  la
participation et la citoyenneté des personnes  handicapées  et ses  décrets
d'application  ;

Vu le décret no 85.426 du 12 avril 1985 relatif à la prise en charge de dépenses
d'aide  ménagère  à domicile  ;

Vu l'article 167 du décret no 2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à Ig
gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement et de
tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés
au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles,  et des
étab(issements mentionnés au 2o de l'article L. 61a1af-2 du code de la santé
publique  ;

Vu les documents  budgétaires  présentés  par  le service  d'aide  et
d'accompagnement  à domicile  de I'ADMR  de SAINT-GAUDENS  ;

Vu la lettre réceptionnée le 24/02/2020 notifiant à I'ADMR de SAINT-GAUDENS
les conclusions de la procédure contradictoire de négociation budgétaire ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services départementaux  ;

l, boulevard  de la Marquette
3'm9ü  TOULüUSE  Cedex 9

iél. û5 3A 33 32 31
ï"-""r  h 3111aa.-(,:ii  ôllnl."l'



Arrête

Article  1 er :

Pour l'exercice  budgétaire  2020,  les recettes  et les dépenses  prévisionnelles

du service  d'aide  et d'accompagnement  à domicile  de I'ADMR  de SAINT-GAUDENS

sont  autorisées  comme  suit :

I Groupes fonctionnels
Montants I . Total _ - _.,

Dépenses

I

- -l

IGroupe /.'
I dépenses  afférentes  à l'exploitation

I courante

66 098,45  €

432 389,94  €

l

IdGérpoeupnsee/s' :afférentes au personnelI 356 856,49 €

fDGéropuepnese/ls' Qfférentes à la structureI 9 435,00 €

lrDeépfiOc,ite.de Ja section d'exploitationI O€i
I

Recettes

Groupel:

Produit  de la tarification 427 099,94 €I
432 389,94  €

Groupe  // :

Autres  produits  relatifs  à l'exploitation  5 290,00 €I
Groupe///:  i

Produit s financiers et produits non I

encaissables I

O,OO € j

Excé'dent de la section reporté I O«=l
Artic1e  2 :

La tarification  horaire  des prestations  du service  d'aide  et d'accompagnement  à

domicile,  intervenants  à domicile  (Personnes  Âgées  et Personnes  Handicapées)

de I'ADMR  de SAINT-GAUDENS  est nxée  pour  l'année  2020  à 22,50  € .

Le tarif  horaire  applicable  à compter  du le' avril  2020  s'élève  à 22,50  €.

Ce tarif  s'applique  à l'aide  sociale  tant  sur le versant  des personnes  âgées  que  celui

des personnes  handicapées  ainsi qu'à toutes  les interventions  auxquel)es  il est

opposa(le  (mutuelles,  bénéficiaires  sans  prise  en charge,  .......).

ll est majoré  de 45 % les dimanches  et les jours  fériés  travaillés,  soit un montant

de 32,63  € .

A noter  que ces dispositions  ne s'appliquent  pas aux heures  reportées  dans le

cadre  de  l'Allocation  Personnalisée  d'Autonomie  et  de  la Prestation  de

Compensation  du Handicap.

Article  3 :

Le présent  arrêté  sera notifié  à I'ADMR  de SAINT-GAUDENS.

-7-'r



Article  4

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Social du lieu d'implantation de votre
établissement  soit  pour  le département  de la Haute-Garonne  :

Greffe du Tribunal interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale  de Bordeaux
Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 COURS  DE VERDUN
3307  4 BORDEAUX  CEDEX

Dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification.

Un recours administratif peut être formulé au préalable auprès du Président  du
Conseil départemental  de la Haute-Garonne avant l'expiration du délai d'un  moi3,

Article  5

En application de l'article R 314-36 du code de l'Action Sociale et des Familles
susvisé, les tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au Recueil  des
Actes  Administratifs du Conseil  départemental  de IçÇaute-Garonne.

?"tJi'jk'(:U"4')j'3CO«'tï"Oi""Na'ane

',,'J

éronique  VOLTO

le Président

u Conseil  départemental,
par  délégation,

la a a e chargée
de l'Action  Sociale  : Seniors

?5
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DI CTION
DE L ACCOMPAGNEMENT
PAR LES ET ABLISSEMENTS
ET LES SERVICES PA-PH

Dossier  suivi  par  :
Laurence  IZQUIERDO
Té) : 05 34 33 4711
Réf. à rappe{er  :
DPTI  /  LI/MDOM

C «' ;'l S lEi l  iaT; Ë F";S -i-: T Ff t'-l E ra4 T 'f1 ) !l  E L l'ç i-! j'Ïi "JT  l  - G,,A PS O IN N L:-

Toulouse,  le 6 mars  2020

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu  le code  de l'Action  Sociale  et des Familles  ;

Vu la loi no 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte
d'autonomie des personnes âgées et de l'Allocation Personnalisée d'Autonomie  etses  décrets  d'application  ;

Vu la )oi no 2005-102 du 1l février 2005 pour l'égalité des droits et des chances,  la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées et ses  décretsd'application  ;

Vu le décret no 85.426 du 12 avril 1985 relatif à la prise en charge de dépensesd'aide  ménagère  à domicile  ;

Vu l'article 167 du décret no 2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié  relatif  à la
gestion budgétaire, comptable et financière, et aux modalités de financement  et de
tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés
au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles,  et des
établissements mentionnés au 2o de l'article L. 6111-2 du code de la santépublique  ;

Vu les documents budgétaires présentés par le service d'aide etd'accompagnement à domicile de I'ADMR de MONTREJEAU  ;

Vu la lettre réceptionnée le 24/02/2020 notifiant à I'ADMR de MONTREJEAUles conclusions de la procédure contradictoire de négociation budgétaire  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services  départementaux  ;

l  boulevard  de la Marquetle
3'1ü90 TOULI]USE  Cedex  9
!él. 05 34 33 32 3T
l}Qllljj  h.qütg-qarnnng.ir



Arrête

Article  1 er :

Pour l'exercice  budgétaire  2020,  les recettes  et les dépenses  prévisionnelles

du service  d'aide  et d'accompagnement  à domicile  de I'ADMR  de MONTREJEAU

sont  autorisées  comme  suit  :

-'- GroÛpes  fonctïonn-el;  -'-. Montants  ' - Total

Dépensffis

Groupel.'
dépenses  afférentes  à l'exploitation

courante I 128642,24€

887  363,"13  €

Groupe  // :

dépenses  afférentes  au personnel l 742 575,35 €
Groupe  /// :

Dépenses  afférentes  à la structure
I

) 16145,54 €

Déficit de la section d'exploitation I
reporhâ

I O€

Recettes  '

- "  i

Groupel:

Produit  de  la tarification 756 583,64 €l
887 36313  €

Groupe  // :

Autres  produits  relatiTs à l'exp(oitation 130 779,49 €I
Groupe  /// :

Produit  s financiers  et produits  non

encaissables O,OO €I
Excédent de 1a section reporh: I O€l

Article  2

La tarification  horaire  des prestations  du service  d'aide  et d'accompagnement  à

domicile,  intervenants  à domicile  (Personnes  Agées  et Personnes  Handicapées)

de i'ADMR  de MONTREJEAU  est  fixée  pour  l'année  2020  à 22,66  € .

Le tarif  hôraire  applicable  à compter  du  la'  avri{  2020  s'élève  à 22,70  € .

Ce tarif  s'applique  à l'aide  sociale  tant  sur  le versant  des personnes  âgées  que  celui

des personnes  handicapées  ainsi  qu'à  toutes  les interventions  auxquelles  il est

opposable  (mutuelles,  bénéficiaires  sans  prise  en charge,.......).

Il est majoré  de 45 % les dimanches  et les jours  fériés  travaillés,  soit  un montant

de 32,92  € .

A noter  que ces dispositions  ne s'appliquent  pas aux heures  reportées  dans le

cadre  de  l'Allocation  Personnalisée  d'Autonomie  et  de  la Prestation  de

Compensation  du Handicap.

Article  3 :

Le présent  arrêté  sera  notifié  à I'ADMR  de MONTREJEAU.



Article  4

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le TribunalInterrégional de la Tarification Sanitaire et Social du lieu d'implantation  de votreétablissement  soit pour  le département  de la Haute-Garonne  :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la Tarification  Sanitaire et Sociale  de Bordeaux
Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 COURS  DE VERDUN
3307  4 BORDEAUX  CEDEX

Dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification.
Un recours administratif  peut être formulé au préalable auprès du Président  duConseil départemental  de la Haute-Garonne  avant l'expiration  du délai d'un  mois.

Article  5

En application de l'article R 314-36 du code de l'Action Sociale et des Famillessusvisé, les tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au Recueil desActes Administratifs  du Conseil départemental  de la Haute-Garonne.

i;"Cio'tr'I(ia:('i'pjeCon'Foi""înq"? Véro  ique VOLTO
Pour  Prési ent
du Con a départemental,
et par délégation,
la Vice-Présidente  chargée
de l'Action Sociale : Seniors
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DIRE:CTION

DE L ACCOMPAGNEMENT

PAR  LES  ET  ABLISSEMENTS
ET LES  SERVICES  PA-PH

Dossier  suivi  par  :
Laurence  IZQUIERDO

Té1:05  34 33 4711
Réf. CI rappefer  :
DPTI  /  LI /MDOM

C:C"f'-'::E'!él"l-.Dl2-F';"f'i'TIE!Th'i'La"i'(T;li.D)EI%"'iHAt)'I"iE-GAlRC)l"]l':E'

Toulouse,  le 6 mars  2020

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu  le code  général  des  collectivités  territoriales

Vu  le code  de  l'Action  Sociale  et  des  Familles

Vu la loi no 2001-647  du 20 juillet  2001 relative  à la prise en charge de la perte
d'autonomie  des personnes  âgées et de l'Allocation  Personnalisée  d'Autonomie  et
ses décrets  d'application  ;

Vu la loi no 2005-102  du 11 février  2005 pour l'égalité  des droits  et des chances,  la
participation  et la citoyenneté  des  personnes  handicapées  et ses  décrets
d'application  ;

Vu le décret  no 85.426  du 12 avril 1985 relatij  à la prise en charge  de dépenses
d'aide ménagère  à domicile  ;

Vu l'article 167 du décret  no 2003-1010  du 22 octobre  2003 modifié relatif à la
gestion  budgétaire,  comptable  et financière,  et aux modalités  de financement  et de
tarification  des établissements  et services  sociaux  et médico-sociaux  mentionnés
au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des Familles, et des
établissements  mentionnés  au 2o de l'article L. 6111-2 du code de la santé
publique  ;

Vu  les documents  budgétaires  présentés  par  le service  d'aide  et
d'accompagnement  à domicile  de I'ADMR  de BAGNERES  DE LUCHON  ;

Vu la lettre réceptionnée  le 24/02/2020  notifiant  à I'ADMR de BAGNERES  DE
LUCHON  les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Sur proposition  de Monsieur  le Directeur  Général  des Services  départementaux

l, boulevard  de la Ivlarquette
3109û TOULOUSE  Cedex 9
iél û5 34 33 32 31
iapal  W  ll  ï  ( ) ; s  @ :l  r C -  p '-.  'a r



Arrête

Article  ")'  :

Pour l'exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses  prévisionnelles  du

service d'aide et d'accompagnement à domicile  de I'ADMR  de BAGNERES  DE

LUCHON  sont  autorisées  comme  suit :

I Groupes fonctionnels _ I MoÔtants '-I - Total -

-Dépenses-

IGroupel:
) dépenses  afférentes à l'exploitation

I courante
I 48 322,89 €

324193,93  €

i

jdGérpOeupnseeJs' :afférentes au personnel l 268 146,02 €

IDGéro:uepne-se//s' Qfférentes à la structureI 7 725,02 €

lrD:pfiOc,itéde la section d'exploitation II O € l,

l

-Recettes  -

PGrroOduupietd'e la tarification I 31 '1693,93 €l
324193,93  €AGurotruepsep/r/o:duits relatifs à l'exploitationl12 500,00 €I

PGrrooduupiet s/lf/i:anciers et produits non I
encaissables

O,OO €I

Excédent de Ja section reporté I O€l
Article  2

La tarification horaire des prestations du serv3ce d'aide et d'accompagnement

à domicile,  intervenants  à domicile  (Personnes  Agées  et Personnes  Handicapées)

de I'ADMR  de BAGNERES  DE LUCHON  est fixée  pour  l'année  2020  à 22,34  € .

Le tarif  horaire  applicable  à compter  du ler avril  2020  s'élève  à 22,37  €.

Ce tarif  s'applique  à l'aide  sociale  tant  sur  le versant  des personnes  âgées  que celui

des personnes  handicapées  ainsi qu'à toutes  les interventions  auxquelles  il est

opposable  (mutuelles,  bénéficiaires  sans  prise  en charge,.......).

ll est majoré  de 45 % les dimanches  et les jours  fériés  travaillés,  soit un montant

de 32,44  € .

A noter  que ces dispositions  ne s'appliquent  pas aux heures  reportées  dans le

cadre  de  l'Allocation  Personnalisée  d'Autonomie  et  de  la Prestation  de

Compensation  du Handicap.

Article  3

Le présent  arrêté  sera notifié  à I'ADMR  de BAGNERES  DE LUCHON,

72,.



Article  4

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le TribunalInterrégional de la Tarification Sanitaire et Social du lieu d'implantation  de votreétablissement  soit  pour  le département  de la Haute-Garonne  :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la Tarification  Sanitaire  et Sociale  de Bordeaux
Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 COURS  DE VERDUN
3307  4 BORDEAUX  CEDEX

Dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification.
Un recours  administratif  peut  être formulé  au préalable  auprès  du Président  duConseil  départemental  de la Haute-Garonne  avant  l'expiration  du délai  d'un  mois.

Article  5

En application de l'article R 314-36 du code de l'Action Sociale et des Famillessusvisé, les tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au Recueil  desActes  Administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

;r>O!.*'a'Ca'€.i'i5'a"Jï"eCOia'!'à"aaaOr"rE'a')"i'j

ronique  VOLTO
ur le Président

d Conseil  départemental,
et ar d6!égation,
la i Présidente  chargée
de l'Action  Sociale  : Seniors
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DIRECTION

DE L'ACCOMPAGNEMENT

PAR  LES  ET  ABLISSEMENTS
ET LES  SERVICES  PA-PH

Dossier  suivi  par  :
Laurence  IZQU1ERDO

Tél.'  05 34 33 4711
Réf  à rappeler  :
DPTI  /  LI / MDOM

CCLI"iS=F."'-lL."i[fP."'iRTF"r"tE'I4T'!:\,LjJEI-'!iH;"('UTFE-'3y.il'r!'0!'JI"'j[r

Toulouse,  le 6 mars  2020

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code  de l'Action  Sociale  et des Familles  ;

Vu la loi no 2001-647  du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge  de la perte
d'autonomie  des personnes  âgées et de l'Allocation Personnalisée  d'Autonomie  etses décrets  d'application  ;

Vu la loi no 2005-102  du 1 '1 février 2005 pour l'égalité des droits et des  chances,  la
participation et la citoyenneté des personnes  handicapées  et ses  décrets
d'application  ;

Vu le décret no 85.426 du 12 avrii 1985 relatif à la prise en charge de dépenses
d'aide  ménagère  à domicile  ;

Vu l'article 167 du décret no 2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif  à 1g
gestion budgétaire,  comptable  et financière, et aux modalités de financement  et de
tarification des établissements  et services sociaux et médico-sociaux  mentionnés
au I de l'article L. 312-a1 du code de l'action sociale et des familles, et des
établissements  mentionnés  au 2o de l'article L. 6111-2 du code de  la sgnté
publique  ;

Vu  les documents  budgétaires  présentés  par le service  d'aide  et
d'accompagnement  à domicile  de I'ADMR de L'ISLE EN DODON ;

Vu la lettre réceptionnée  le 22/02/2020  notifiant à I'ADMR de L'ISLE EN DODON
les conclusions  de la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Sur proposition  de Monsieur  le Directeur  Général des Services départementaux  ;

boulevard  de la Marquelle
31ü%  TOULOUSE  Cedex 9
tél. ô5 3A 33 32 31

'gS



Arrête

Article  ler :

Pour l'exercice  budgétaire  2020, les recettes  et les dépenses  prévisionnelles  du

service  d'aide  et d'accompagnement  à domicile  de I'ADMR  de L'ISLE  EN DODON

sont  autorisées  comme  suit :

I Groupes fonctionnels - l' ïVlontams - l Tot.il -

-Dépenses  -

I

lGroupel:
I dépenses  afférentes  à l'exploitation

l courante I 157 586,52 €

_ 1199  522,97  €

I

IdGérpOeupnseels' :afférentes au personnell- O10 736,34 €

IDGéropuepnes-e/Js' aafférentes à la structureI 2-8- û95,64 €
Dé'ficit de la section  d'explojtation

' reporté I -3 104,47 € I

I

Recettes

Groupe  / :

Produit  de la tarification  1169 322,97 €l I

1199  522,97  €AGurotruepsepjrjoaduits re(atifs à l'exploitationl30 200,00 €I
Groupe///;

 I

Produit  s financiers  et produits non

encaissables
O,ûO €l

Excédent  de Îa section reporté  : O€l
Article  2

La tarirication  horaire  des prestations  du service  d'aide  et d'accompagnement  à

domicile,  intervenants  à domicile  (Personnes  Âgées  et Personnes  Handicapées)

de I'ADMR  de L'ISLE  EN DODON  est  fixée  pour  l'année  2020  à 22,36  € .

Le tarif  horaire  applicable  à compter  du ler avril  2020  s'élève  à 22,40  € .

Ce tarif  s'applique  à l'aide  sociale  tant  sur le versant  des personnes  âgées  que celui

des personnes  handicapées  ainsi qu'à toutes  les interventions  auxquelles  il est

opposable  (mutuelies,  bénéficiaires  sans prise  en charge,  .......).

)I est majoré  de 45 % les dimanches  et les jours  fériés  travaillés,  soit un montant

de 32,48  €.

A noter  que ces dispositions  ne s'appliquent  pas aux heures  reportées  dans le

caare  de l'Allocation  Personnalisée  d'Autonomie  et  de  la Prestation  de

Compensation  du Handicap.

Article  3

Le présent  arrêté  sera notifié  à I'ADMR  de L'ISLE  EN DODON.



Article  4

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Social du lieu d'implantation  de votre
établissement  soit  pour  le département  de la Haute-Garonne  :

Greffe du Tribunal  interrégional  de la Tarification  Sanitaire  et Sociale  de Bordeaux
Cour  Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 COURS  DE VERDUN
3307  4 BORDEAUX  CEDEX

Dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification.
Un recours administratif  peut être formulé  au préalable  auprès du Président  du
Conseil  départemental  de la Haute-Garonne  avant  l'expiration  du délai  d'un  mois.

Article  5

En application de l'article R 314-36 du code de l'Action Sociale et des Familles
susvisé, les tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au Recueil  des
Actes  Administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

il  ;,y  ig  t

V ronique  VOLTO
P urle  Président

du ponseil  départemental,
et p : : ation,
la Vice-Présidente  ct"iargée
de l'Action  Sociale  : Seniors
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D R CTiON
DE L ACCOMPAGNEMENT

PAR  LES  ET  ABLISSEMENTS
ET LES  SERVICES  PA-PH

Dossier  suivi  par.'
Anne-Laure  MAV1EL
Tél.'  05.34.33.40.42
RM  à rappeler.'
DPTI  /MDOM

CONSEiL.  DÉPARTEr.,lENTAL. DE LA HtlU-'rE-G,«RONNE

Toulouse,  le 6 mars  2020

Arrêté

Le Président  du Conseil  départemental

Vu le code  général  des collectivités  territoriales

Vu le code  de l'Action  Sociale  et des Familles  ;

Vu la loi no 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge  de la perted'autonomie des personnes âgées et de l'Allocation Personnalisée d'Autonomie  etses décrets  d'application  ;

Vu la loi no 2005-102 du 1l février 2005 pour l'égalité des droits et des chances,  laparticipation  et la citoyenneté  des personnes handicapées  et ses  décretsd'application  ;

Vu le décret no 85.426 du 12 avril 1985 relatif à la prise en charge de dépensesd'aide  ménagère  à domicile  ;

Vu l'article 167 du décret no 2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif  à Iggestion budgétaire, comptable et4inancière, et aux modalités de financement et detarijication des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnésau I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, et desétablissements mentionnés au 2o de l'article L. 6111-2 du code de la santépublique  ;

Vu  les  documents  budgétaires  présentés
d'accompagnement  à domicile  de I'ACEF  ;

par le service d'aide et

Vu la lettre réceptionnée le 24 février 2020 notifiant à I'ACEF les conclusionsde la procédure  contradictoire  de négociation  budgétaire  ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services  départementaux  ;

l, boulevard  de la Marquekte
31ü9 € TüULC)USE  Cedex 9
tél ü5 34 33 32 31
iiipiiiau.haii  t".-gai-anni.  ir



Arrête

Article  ler :

Pour l'exerrÀce budgétaire 2020, les recettes et les dépenses  prévisionnelfes  du

service d'aide et d'accompagnement  à domicile ACEF sont autorisées  comme  suit  :

l Groupes fonctionneîsI Montants
j-l  -Total _

Dépenses

I

I Groupe /.'
I dépenses  afférentes à l'exploitation

I courante l 165100,00€

2 8'13 703,56  €

I

I

ldGérpoeupnese/s' :afférentes au personnel12 585 954,00 €

IDGéropuepnesel/s" affér-en-tes à la structureI - 62 649,56 €
lDéficit de la section d'expjoitation

reporM I

I O€

-I
Recettes

_ - ' .- ll

-I

PGrrooduupietd'e la tarification I 2 687 703,56  €

2 813 703,56  €AGurotrle/psep/r'oaduits relatifs à l'exploitationl
105  500,00  € :

PGrrooduupiet s/lf/inanciers et produits non Iencaissables 20 500,00 €l

Excédent de la sectjon reporté ' I O€l
Article  2

La tarification  horaire  des prestations  du service  d'aide  et d'accompagnement  à

domicile,  intervenants  à domicile  (Personnes  Âgées  et Personnes  Handicapées)

de I'ACEF  est  fixée  pour  l'année  2020  à 22,25  € .

Le tarif  horaire  applicable  à compter  du 'ler avriJ  2020  s'élève  à 22,32  € .

Ce tarif  s'applique  à l'aide  sociale  tant  sur le versant  des personnes  âgées  que celui

des personnes  handicapées  ainsi qu'à toutes  les interventions  auxquelles  il est

opposable  (mutuelles,  bénéficiaires  sans  prise  en charge,  .......).

ll est majorè  de 45 % les dimanches  et les jours  fériés  travaillés,  soit un montant

de 32,36  €.

A noter  que ces dispositions  ne s'appliquent  pas aux heures  reportées  dans le

cadre  de l'Allocation  Personnalisée  d'Autonomie  et  de la Prestation  de

Compensation  du Handicap.

Article  3

Le présent  arrêté  sera notifié  à I'ACEF.

3ô



Article  4 :

Les recours  dirigés contre le présent  arrêté doivent  être portés devant  le TribunalInterrégional  de la Tarification  Sanitaire  et Social du lieu d'implantation  de votreétablissement  soit pour  le département  de la Haute-Garonne  :

Greffe  du Tribunal  interrégional  de la Tarification  Sanitaire  et Sociale  de Bordeaux
Cour Administrative  d'Appel  de Bordeaux

17 COURS  DE VERDUN
3307  4 BORDEAUX  CEDEX

Dans  le délai  franc  d'un  mois  à compter  de sa notification.
Un recours  administratif  peut être formulé  au préalable  auprès du Président  duConseil  départemental  de la Haute-Garonne  avant  l'expiration  du délai  d'un  mois.

Article  5 :

En application  de l'article R 314-36 du code de l'Action Sociale et des Famillessusvisé,  les tarifs  fixés à l'article  2 du présent  arrêté  seront  publiés au Recueil  desActes Administratifs  du Conseil  départemental  de la Haute-Garonne.

l
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énorique  VOLTO
our le Président
u Conseil  départemental,

e élégation,
le Vice-Président  chargé
de l'Action  Sociale  : Seniors




